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Note aux autorités organisatrice de la gestion des eaux pluviale des communes 

situées dans le périmètre du SAGE de la CANCHE. 
 

Dans la majorité des communes du bassin de la Canche l’autorité organisatrice des eaux 
pluviales reste la commune d’autant plus que nombre d’entre elles ne sont pas desservies 
en assainissement collectif.  
Nous avons de ce fait, pris le parti de rédiger un règlement de gestion des eaux pluviales 
séparé  qui pourra aussi bien être appliqué par les communes que par les autorités 
organisatrices de l’assainissement eaux usées (collectif ou non collectif) qui gèrent 
également le pluvial soit dans le cadre de réseaux séparatifs, soit dans le cadre de réseaux 
unitaires et/ou simplement dans le cadre de la restitution des eaux pluviales au milieu naturel 
souterrain ou superficiel. 
 
 
CHAPITRE I – DISPOSITIONS GENERALES 
 
ART. 1 – OBJET DU REGLEMENT  
 
Le présent règlement a pour objet de définir les conditions de gestion des eaux pluviales et 
modalités auxquelles est soumis, le cas échéant, le déversement des eaux pluviales dans 
les réseaux d’eaux pluviales et/ou unitaires2 de xxxxxxx1 (appelé (e) dans ce document « la 
Collectivité ») afin que soient protégés la sécurité, l’hygiène publique et le milieu récepteur. 
 
ART. 2 – PRINCIPE GENERAL  
 

                                                
2 Mentionner la nature du (ou des) système constituant les réseaux objet du règlement 
1 Nom de l’autorité organisatrice 
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Article 2.1  - Le principe général de la gestion des eaux pluviales dans les secteurs 
urbanisés est le « 0 » rejet pluvial 3 dans les réseaux de transport des eaux pluviales de la 
collectivité. L'infiltration sur l'unité foncière doit être la première solution recherchée pour 
l'évacuation des eaux pluviales recueillies sur l'unité foncière� 
 
Article 2.2  - Dans les cas d’impossibilité technique d’application du « 0 » rejet pluvial, si les 
possibilités d'infiltration sont insuffisante, le rejet de l'excédent non infiltrable sera dirigé de 
préférence vers le milieu naturel ou vers un réseau de transport d’eaux pluviales après 
limitation.  
Le débit de fuite maximal toléré dans le bassin versant 3 soit, 3 litres par seconde à l’hectare 
jusque une pluie de période de retour de 20 ans 4, ne pourra être accepté dans les réseaux 
de transport des eaux pluviales de la collectivité que dans les conditions prévues à l’article 7.�
 
ART. 3 – AUTRES PRESCRIPTIONS 
 
Les prescriptions du présent règlement ne font pas obstacle au respect de l’ensemble des 
réglementations en vigueur. 
 
ART. 4 – CATEGORIES D’EAUX ADMISES AU DEVERSEMENT DANS LE CADRE L ’APPLICATION DE 
L’ARTICLE 2.2 
 

Article 4.1  5– Que le réseau de transport des eaux pluviales de la collectivité, au droit de la 
propriété devant s’y déverser, soit seulement pluvial ou relève d’un système 
d’assainissement collectif dit « de type séparatif », ou dit « de type unitaire » il appartient au 
propriétaire de se renseigner auprès de la collectivité ou du service gestionnaire des eaux 
pluviales7 pour connaître les conditions d’un raccordement éventuel.  
 

Article 4.2 8 – Cas des secteurs non desservis par un assainisse ment collectif 
Peuvent éventuellement être déversées dans les  réseaux de transport des eaux pluviales, 

dans la limite des conditions prescrites par le règlement de gestion des eaux pluviales les 
eaux pluviales, telles que définies à l’article 8 du présent règlement. 

 
Les eaux usées ne sont en aucun cas déversées dans un réseau de transport des eaux 

pluviales. 
 
Article 4.3 9- Cas secteurs desservis par des réseaux séparatifs   
Peuvent éventuellement être déversées dans les réseaux d’eaux pluviales dans la limite 

des conditions prescrites par le règlement de gestion des eaux pluviales les eaux pluviales, 
telles que définies à l’article 8 du présent règlement. 

 
Les eaux usées ne sont en aucun cas déversées dans le réseau d’eaux pluviales. 
 
Article 4.4 10- Cas des secteurs desservis par des réseaux unitai res  

                                                
3 Prescription du PAGD du SAGE de la Canche 
4 Prescription de la MISEN 62 pour le bassin versant de la Canche 
5 Article à écrire seulement lorsque plusieurs types de réseaux existent dans le périmètre de l’autorité 
organisatrice de l’assainissement collectif eaux usées) 
7 La collectivité pouvant faire assurer la gestion des eaux pluviales par un service assainissement 
public ou un exploitant privé, il peut s’agir, le cas échéant, du service assainissement ou du 
délégataire 
8 Article à écrire si la collectivité où des secteurs de la collectivité ne dispose pas de réseaux 
d’assainissement collectifs séparatifs ou unitaires 
9 Article à écrire si la collectivité où des secteurs de la collectivité dispose de réseaux 
d’assainissement collectifs séparatifs 
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Sont déversées dans le réseau : 
- les eaux pluviales définies à l’article 8 du présent règlement dans la limite des conditions 

prescrites par le règlement de gestion des eaux pluviales ; 
- les eaux usées domestiques; 
- les eaux usées non domestiques, ayant fait l’objet de conventions spéciales de 

déversement passées entre le service d’assainissement et les établissements industriels, 
artisanaux ou commerciaux à l’occasion des demandes de branchements au réseau 
public. 

 
 

ARTICLE 5 – DEFINITIONS  
 

Article 5.1. – Terminologie 
 

- « La collectivité » désigne : l’autorité organisatrice de la gestion des eaux pluviales. 
Dans le périmètre du bassin de la Canche c’est, pour l’instant, dans la majorité des 
cas, la commune mais des compétences intercommunales pouvant s’appuyer sur les 
structures gérant l’assainissement collectif ou non collectif des collectivités devraient, 
à terme se développer. 

 
- « Les réseaux de transport des eaux pluviales » désignent les collecteurs et fossés 

communaux qui transportent des eaux publiques (en provenance ou acceptées dans 
le domaine public). Les collecteurs peuvent être strictement pluviaux (dans le cadre 
d’un réseau séparatif et en l’absence de réseau d’eaux usées) ou unitaires. 

 
- « Le service » : désigne la service assurant la gestion des eaux pluviales agissant en 

régie. La gestion des eaux pluviales peut également être assurée soit par un service 
spécialement dedié soit par le service public d’assainissement collectif (SPAC) ou 
non collectif (SPANC) de la collectivité. 

 
-  « Le délégataire » : désigne la société chargée de la gestion des eaux pluviales dans 

le cadre d’un contrat de délégation de service public passé avec la collectivité. Cette 
société peut également assurer l’exploitation du service de l’assainissement collectif 
ou non collectif. 

 
- « Le pétitionnaire » : qui est en règle générale le propriétaire de l’immeuble désigne 

le demandeur du branchement d’eaux pluviales dans le cadre de l’application de 
l’article 2.2. 

 
- « Le titulaire de l’autorisation de déversement » qui est en général le propriétaire de 

l’immeuble désigne la personne physique ou morale qui a l’autorisation de rejeter des 
eaux pluviales dans les ouvrages publics dans le cadre de l’application de l’article 
2.2. 

 
- « L’usager » : désigne l’utilisateur du branchement qui est en règle générale 

l’occupant de l’immeuble. 
 

- « L’opérateur » ; désigne les aménageurs, lotisseurs ou promoteurs d’une opération 
privée. Une collectivité locale peut être un opérateur et est soumise, dans ce cas, aux 
mêmes règles qu’un opérateur privé. 

 

                                                                                                                                                   
10 Article à écrire si la collectivité où des secteurs de la collectivité dispose de réseaux 
d’assainissement collectifs unitaires 



Règlement type du service de la gestion des eaux pluviales dans le périmètre du SAGE de la CANCHE                  JCB 

 

Version finale  7/49 

 

Article 5.2. – Définitions du réseau de collecte, d u branchement et de ses 
constituants dans la cadre de l’application de l’article 2.2  

 
Réseau de collecte des eaux pluviales : Les ouvrages de collecte composant le réseau 
public d'eaux pluviales sont les ouvrages constitutifs du patrimoine du service public de 
collecte des eaux pluviales qu’il s’agisse de fossés publics ou d’ouvrages construits 
(collecteurs) ou dont la maintenance est assurée par le service public de collecte des eaux 
pluviales. 
En présence de réseaux unitaires, le réseau de collecte des eaux usées relevant de la 
compétence assainissement est un constituant du réseau public de collecte des eaux 
pluviales. 
L'ensemble de ces ouvrages est répertorié par le maire de la commune ou le président du 
groupement en charge de la collecte des eaux pluviales, dans un document permettant de 
les identifier, de les localiser et présentant les caractéristiques techniques de chacun de ces 
ouvrages.  
Ces documents sont approuvés par l'assemblée délibérante de la commune ou du 
groupement compétent pour l'instituer et sont tenus à  la disposition de toute personne qui 
désire en prendre connaissance. 
 
Raccordement au réseau de collecte des eaux pluviales : Par raccordement au réseau public 
de collecte des eaux pluviales, on entend l'évacuation directe ou indirecte des eaux pluviales 
jusqu'à un réseau public de collecte des eaux pluviales.  
 
Un immeuble dont les eaux pluviales ruissellent sur la voirie publique est considéré comme 
raccordé au réseau public de collecte des eaux pluviales. 
 
Les immeubles dont les eaux pluviales s'écoulent, jusqu'à leur point de rejet dans le milieu 
naturel, par des ouvrages n'appartenant pas au réseau public d'eaux pluviales ne sont pas 
considérés comme raccordés au réseau public de collecte des eaux pluviales. 
 
Les immeubles dont les eaux pluviales sont raccordées à tort au réseau séparatif d'eaux 
usées ne sont en aucun cas exonérés de la taxe pluviale lorsque la collectivité applique cette 
dernière. 
 
Branchement (cf. annexe 2) : canalisation, en général enterrée, destinée à transporter les 
eaux pluviales depuis une source jusqu’au collecteur [EN 1085 : 2007]. 
 
Le branchement permet l’acheminement des eaux pluviales d’une source vers un collecteur 
et désigne l’ensemble des ouvrages délimités par :  

- en limite amont, une (ou plusieurs) sortie(s) de sol (colonne de chute, cave, vide 
sanitaire, …) ou pièce(s) de visite aérienne(s) ; 

- en limite aval, le premier ouvrage collectif public ou privé (canalisation, regard de 
visite...), rencontré en partant d’une limite amont. Cet ouvrage collectif est par 
définition un ouvrage ayant vocation à recevoir les effluents issus de parcelles autres 
que celle desservie par le branchement que l’on cherche à délimiter. 

 
Boîte d’inspection ou de branchement (cf. annexe 2) : enceinte munie d’un tampon amovible, 
réalisée sur un collecteur ou un branchement, permettant l’introduction de matériel de 
nettoyage et d’inspection à partir de la surface du sol, mais ne permettant pas l’accès du 
personnel. [EN 752 : 2008]. 
 
Regard de visite : enceinte munie d’un tampon amovible, réalisée sur un branchement ou un 
collecteur afin de permettre l’entrée du personnel [EN 752 : 2008]. 
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Ouvrage de transition (cf. annexe 2): ouvrage spécial, quels que soient son type et sa 
dimension (regard ou boîte, accessible ou borgne, siphon...), marquant la transition entre 
deux propriétés foncières, situé d’un côté ou de l’autre mais à proximité de la limite de 
propriété, de préférence du côté le plus accessible. Cet ouvrage est considéré comme partie 
intégrante du branchement, dont il ne constitue qu’un ouvrage intermédiaire. Il marque en 
général la transition entre domaine public et domaine privé, ou parfois entre une propriété 
individuelle et un espace collectif. Mais en fonction de la configuration du site, un 
branchement peut comporter plusieurs ouvrages de transition situés à proximité immédiate 
de chaque changement de propriété foncière.  
 
 
ARTICLE 6 – MODALITES GENERALES D ’ETABLISSEMENT DU BRANCHEMENT EN DOMAINE PUBLIC 
DANS LE CADRE L ’APPLICATION DE L’ARTICLE 2.2 
 

6.1 – Un branchement ne peut recueillir les eaux que d’un seul immeuble bâti. Toutefois, 
sur accord de la collectivité6, plusieurs branchements voisins peuvent se raccorder dans un 
regard intermédiaire placé en principe hors de la chaussée et relié au réseau de collecte 
public par un conduit unique (collecte en râteau ou par sous collecteur). En revanche, un 
usager peut, sous réserve de l’accord de la collectivité, disposer de plusieurs branchements.  
 

6.2 – La collectivité6 détermine le nombre de branchements à installer par immeuble à 
raccorder. Il remet au pétitionnaire l’imprimé de demande de branchement visée à l’article 
10.2. 
 

6.3 – Toute installation de branchement est précédée d’une instruction sur le plan 
technique et administratif, effectuée par la collectivité 6. En fonction de l‘autorisation de 
déversement accordée au pétitionnaire sur les débits autorisés, les systèmes de limitation, 
de rétentions et les canalisations pluviales existantes ou prévues, ainsi que la position de 
leur débouché sur la voie publique, la collectivité6 fixe le tracé, le diamètre, la pente de la 
canalisation ainsi que l’emplacement de l’ouvrage de transition ou d’autres dispositifs, 
notamment de rétention, d’infiltration, de limitation et de régulation des débits de fuite.  

A cet effet, pour un raccordement sur un réseau existant, le pétitionnaire fournit les 
éléments repris à l’article 10.3 comportant notamment un plan masse de la construction sur 
lequel sera indiqué le tracé souhaité de son branchement en domaine privé comportant une 
coupe cotée de son installation et des dispositifs la composant. 
 

6.4 – Si, pour des raisons de convenance personnelle, le pétitionnaire demande des 
modifications aux dispositions arrêtées par la collectivité6, celle-ci peut lui donner 
satisfaction, sous réserve, d’une part, que ces modifications lui paraissent compatibles avec 
les conditions de gestion des eaux pluviales publiques ainsi que des conditions d’exploitation 
et d’entretien du branchement, d’autre part, que l’abonné prenne à sa charge le supplément 
de dépenses d’installation et d’entretien pouvant en résulter. 
 

6.5 – Option 111 : Dans le cas où les travaux d’installation de branchement conduiraient à la 
réalisation de tranchées sous le domaine public par l’entreprise du pétitionnaire, il 
appartient :  
- au pétitionnaire : d’en informer le gestionnaire (Etat, Conseil Général ou collectivité) un 

mois au moins avant le début des travaux en vue de l’obtention d’une autorisation de 
voirie par l’autorité compétente, et de faire son affaire de l’affichage des arrêtés de voirie 
et de la signalisation de chantier ; 

- au gestionnaire de la voirie : de définir les déviations éventuelles. 

                                                
6 Le service ou le délégataire le cas échéant 
11 Cas des collectivités où le pétitionnaire peut faire réaliser son branchement par l’entreprise de son 
choix 
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             Option 212 : Le service assure l’installation de la partie publique des branchements et 
se charge des démarches administratives auprès des services gestionnaires de la voirie et 
des transports. 
 
             Option 313 : L’exploitant assure l’installation de la partie publique des branchements 
et se charge des démarches administratives auprès des services gestionnaires de la voirie et 
des transports. 
 

6.6 – Les réfections provisoires et définitives des trottoirs et chaussées sont à la charge du 
pétitionnaire. Elles sont réalisées dans les conditions prescrites par le règlement du 
gestionnaire de la voirie concernée, faute de règlement de voirie ce seront les prescriptions 
générales de remblaiement et de réfection de tranchées sous voirie qui sont appliquées. 
 
ARTICLE 7 – DEVERSEMENTS INTERDITS DANS LES RESEAUX DE TRANSPORT DES EAUX 
PLUVIALES  
 

7.1 – Il est formellement interdit, en tout temps, de déverser dans les réseaux de collecte et 
de transport d’eaux pluviales (y compris caniveaux et fossés) les eaux usées de tous types 
et notamment: 

- les eaux de vidange ou de trop-plein de fosses fixes ou toilettes chimiques ; 
- les effluents des fosses du type dit « fosses septiques » ; 
- les ordures ménagères, même après broyage ; l’installation d’un broyeur sur évier est 

formellement interdite ; 
- les liquides ou vapeurs corrosifs, acides, matières nocives, inflammables ou 

susceptibles de provoquer des explosions et aucun produit susceptible de dégager, 
directement ou indirectement, après mélange avec d'autres effluents, des gaz ou 
vapeurs toxiques ou inflammables ; 

- les composés cycliques hydroxylés et leurs dérivés, notamment tous les carburants, 
lubrifiants et huiles usagées ; 

- les substances susceptibles de favoriser la manifestation d’odeurs ou de colorations 
anormales dans les eaux acheminées par les réseaux de collecte publics ; 

- les eaux, vapeurs ou liquides d’une température supérieure à 50 degrés, la 
température maximale des eaux déversées par les usagers devant être ramenée à 30 
degrés et le pH entre 5,5 et 8,5 avant rejet dans le réseau public ; 

- les eaux ou liquides dont le pH n’est pas compris entre 5,5 et 8,5 ; 
- les déjections solides ou liquides d’origine animale, notamment le purin ; 
- les eaux de lavage des appareils de salles de traite (eaux blanches) ; 
- le lait ; 
- les produits radioactifs ; 
- les liquides ou vapeurs corrosifs, acides, matières nocives ;  
- et, d’une façon générale, toute substance et tout corps solide ou non de nature à nuire 

soit au bon état ou au bon fonctionnement des réseaux, et, le cas échéant, des 
ouvrages de traitement, de stockage et d’infiltration des eaux pluviales. 

  
Il est ainsi interdit aux bouchers, charcutiers et autres industries alimentaires de déverser 

dans les réseaux de collecte le sang et les déchets d’origine animale (poils, crins, etc.). 
De même, et afin d’éviter les écoulements accidentels de produits inflammables, une 
chaufferie ne pourra être branchée directement aux conduites d’eaux pluviales sauf si 

                                                
12 Cas des collectivités où le service gère totalement la réalisation des branchements en domaine 
public soit en régie, soit avec une entreprise adjudicatrice d’un marché. Cette pratique est 
conseillée . 
13 Cas où le délégataire (sous DSP)  gère totalement la réalisation des branchements en domaine 
public. Cette pratique est conseillée . 
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lesdites conduites sont protégées contre les fuites éventuelles d’hydrocarbures par un 
dispositif approprié. 
 

7.2 – La collectivité6 peut être amenée à effectuer, chez tout usager et à toute époque, tout 
prélèvement de contrôle qu’elle estimerait utile pour la bonne gestion des eaux pluviales. 
 

7.3 – Si les rejets ne sont pas conformes aux critères définis par le présent règlement, les 
frais de contrôle et d’analyses occasionnés seront à la charge de l’usager. 

 
 

 
CHAPITRE II – LES EAUX PLUVIALES 
 
II A - DISPOSITIONS REGLEMENTAIRES ET TECHNIQUES  
 
ARTICLE 8 – DEFINITION DES EAUX PLUVIALES  

Les eaux pluviales sont les eaux de précipitation atmosphériques qui peuvent être soit 
infiltrées dans le sol soit rejetées depuis le sol ou les surfaces extérieures des bâtiments 
dans les réseaux d’évacuation et d’assainissement unitaire. Sont assimilées aux eaux 
pluviales les eaux de ruissellement provenant de l'arrosage et du lavage des voies publiques 
et privées, des jardins, des cours d'immeubles ainsi que des aires de stationnement 
découvertes. 

Les eaux de sources, drainage, exhaure, pompes à chaleur, piscines, surverses de 
châteaux d’eau ne sont pas systématiquement assimilées aux eaux pluviales14. Leur 
déversement dans le réseau public doit être expressément  autorisé par la collectivité 6 et fait 
l’objet de la demande visée à l’article 10.2. 

 

ARTICLE 9 - COLLECTE DES EAUX PLUVIALES  
 
La collectivité n'a pas d'obligation de collecte des eaux pluviales issues des propriétés 
privées. 
 
Le service gestionnaire des eaux usées ou la mairie de la commune fait connaître au 
pétitionnaire le service compétent en matière d’eaux pluviales. 
 
ARTICLE 10 – DEMANDE DE BRANCHEMENT - CONVENTION DE DEVERSEMENT DES EAUX 
PLUVIALES DANS LE CADRE L ’APPLICATION DE L’ARTICLE 2.2 
 

10.1 – Tout propriétaire qui souhaite raccorder un immeuble au réseau d’eaux pluviales 
doit faire une demande de branchement adressée à la collectivité6. 
 

10.2 – Cette demande, établie en deux exemplaires, doit être signée par le propriétaire ou 
son mandataire, à qui le service compétent remet préalablement un exemplaire du présent 
règlement, suivant le modèle de l’annexe 4, et de la délibération du conseil de la collectivité 
territoriale en charge de la gestion des eaux pluviales fixant le montant de la participation 
prévue par l’article 19 27 (le cas échéant). 
 

                                                
6 Le service ou le délégataire le cas échéant 
14 Les critères d’assimilation aux eaux pluviales relèvent de l’appréciation de la collectivité et dans ce 
cas elles sont citées dans le règlement. 
6 Le service ou le délégataire le cas échéant 
27 Cas des collectivités appliquant la taxe pluviale 
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10.3 – Cette demande sera accompagnée d’un plan d’avant-projet de l’immeuble en deux 
exemplaires, avec indication des niveaux, de la voie et du réseau public, du sous-sol et du 
rez-de-chaussée dudit immeuble. 

Ce plan, également signé par le propriétaire de l’immeuble ou son mandataire, précisera 
les éventuels débits de fuite autorisés, le type et la nature des systèmes de régulation, de 
limitation, de rétention, le diamètre et la profondeur de la canalisation à la sortie de 
l’immeuble accompagnés de l’étude justificative de leur dimensionnement, ainsi que 
l’implantation souhaitée du branchement à réaliser. Un exemplaire de ce plan sera restitué 
au demandeur après acceptation. 
 

10.4 – Les obligations des articles 10.2 et 10.3 s’imposent à tout propriétaire souhaitant 
déverser des eaux pluviales au réseau public par l’intermédiaire d’un ouvrage collectif privé. 
 

10.5 – L’acceptation de la demande de branchement par le service compétent crée 
l’autorisation de déversement. 
 

10.6 – L’obtention de l’autorisation implique l’acceptation et le respect du présent 
règlement, lequel s’impose tant au service compétent qu’au demandeur, personne morale ou 
physique. 
 
ARTICLE 11 – CESSATION, MUTATION ET TRANSFERT DE L ’AUTORISATION DE DEVERSEMENT DANS 
LE CADRE L ’APPLICATION DE L’ARTICLE 2.2 

En cas de changement de propriétaire pour quelque cause que ce soit, le nouveau 
propriétaire est substitué à l’ancien, sans frais. 

L’autorisation n’est pas transférable en cas de démolition/reconstruction de l’immeuble. 
 
ARTICLE 12 – MODALITES PARTICULIERES DE REALISATION DES BRANCHEMENTS DANS LE C ADRE 
L’APPLICATION DE L ’ARTICLE 2.2 
 

12.1 – Option 115 : A la demande des propriétaires d’immeubles, la collectivité 6  se charge 
de l’exécution de la partie des branchements comprise sous le domaine public jusque et y 
compris le regard le plus proche des limites du domaine public. 

 Option 217 : Sous réserve de l’obtention d’une permission de voirie, les propriétaires 
d’immeubles17 peuvent faire réaliser ces travaux par une entreprise qualifiée18 choisie par 
eux et agréée par le service. Dans ce dernier cas, les travaux sont exécutés sous le contrôle 
de la collectivité6. Les frais de réfection de la voirie immédiats ou ultérieurs, demeurent à la 
charge des propriétaires. 
 

12.2 – Ces parties de branchements sont incorporées au réseau public de collecte et de 
transport des eaux pluviales, propriété de la collectivité, qui en assure désormais l’entretien 
et en contrôle la conformité. 
 

                                                
15 Cas des collectivités où le service gère totalement la réalisation des branchements en domaine 
public soit en régie, soit avec une entreprise adjudicatrice d’un marché. Cette pratique est 
conseillée . 
17 Cas des collectivités où le pétitionnaire peut faire réaliser son branchement par l’entreprise de son 
choix. 
18 L’établissement de listes d’entreprises recommandées reste juridiquement contestable. Néanmoins, 
il est nécessaire que la collectivité précise ses prescriptions techniques, sur la base desquelles seront 
effectués les contrôles en fin d’exécution. 
6 Le service ou le délégataire le cas échéant 
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12.3 – La collectivité  se fait rembourser16 par les propriétaires intéressés tout ou partie des 
dépenses entraînées par les travaux de réalisation de branchements réalisés dans le cadre 
de la création d’un collecteur de collecte et de transport des eaux pluviales, diminués des 
subventions éventuellement obtenues, et majorées de 10% pour frais généraux, suivant les 
modalités fixées par le conseil de la collectivité. 
 

12.4 – Toute réalisation d’un branchement qui ne serait pas effectuée dans ces conditions 
constituerait une contravention ouvrant droit à poursuite conformément aux lois, sans 
préjudice des dommages et intérêts qui pourraient être réclamés par la collectivité6. 
 
ARTICLE 13 – CARACTERISTIQUES ET DISPOSITIONS TECHNIQUES CONCERNANT LES 
BRANCHEMENTS DANS LE CADRE L ’APPLICATION DE L’ARTICLE 2.2 
 

13.1 – Les branchements seront réalisés selon les prescriptions et règlements en vigueur 
dont les principaux sont rappelés en annexes 2 et 3. 

 
13.2 – En conséquence, il doit être établi pour chaque branchement : 19 20 

        1 - un ouvrage de transition  constitué par une boîte de branchement placée en limite 
de propriété et sous domaine public. Les ouvrages de transition eaux pluviales et eaux 
usées sont obligatoirement séparés. 

2 - un dispositif de raccordement  de la canalisation de branchement sur le collecteur 
constitué : 

- soit par une culotte, une selle ou un raccord de piquage ;  
- soit par un regard de visite (ou occasionnellement visitable) ou une boîte 

d’inspection. 
           3 - une canalisation de branchement 23 qui va de l’ouvrage de transition au dispositif 
de raccordement, de caractéristiques suivantes : 

- Diamètre : d’une dimension minimale de 150 mm 21, il doit toujours être inférieur à 
celui du collecteur. 

- Pente : elle est au minimum, en tous points, de 3 cm par mètre. 
- Orientation : la canalisation est rectiligne, sauf à créer des regards ou boîtes 

intermédiaires à chaque changement de direction, en plan ou en profil en long. 
L’utilisation de coudes pour régler l’orientation de la canalisation de branchement 
est à proscrire22. 

- Accessibilité : Des boîtes ou des pièces de visite intermédiaires sont à mettre en 
place tous les 30 / 35 m lorsque les tronçons du branchement dépassent cette 
longueur, et sur chaque changement de direction inévitable ou confluence. 

- Profondeur : la profondeur du branchement au fil d’eau de la canalisation en limite 
du domaine public, mesurée du niveau du trottoir ou de l’accotement, est au 
minimum de 0,60 mètre. 

 

                                                
16  Pratique recommandée  afin de ne pas pénaliser les citoyens gérant totalement leurs eaux 
pluviales par rapport à ceux en évacuant tout ou partie 
19 Ces dispositions s’appliquent également aux branchements réalisés en même temps et dans le 
cadre de la création des collecteurs qu’aux branchements réalisés à posteriori. 
20 Certains composants techniques peuvent être imposés par le règlement spécifique de la collectivité, 
par ex : boîte inviolable,… 
23 Pente et dimensions minimales des ouvrages sont à adapter aux exigences ou contraintes de la 
politique de la collectivité en matière de gestion des eaux pluviales à la parcelle. 
21 Dans le cas exceptionnel ou le collecteur ancien est d’un diamètre de 150mm le branchement 
pourra être d’un diamètre de 125mm. 
22 Les coudes peuvent exceptionnellement être utilisés lorsque le profil en long ne peut être rectiligne 
en raison de la présence d’obstacles. 
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ARTICLE 14 – SURVEILLANCE , ENTRETIEN, REPARATIONS , RENOUVELLEMENT DE LA PARTIE DES 
BRANCHEMENTS SITUEE SOUS LE DOMAINE PUBLIC DANS LE CADRE L ’APPLICATION DE L ’ARTICLE 
2.2 
 

14.1 – La surveillance, l’entretien, les réparations et le renouvellement de tout ou partie des 
branchements situés sous le domaine public, sont réalisés par la collectivité6 ou, sous sa 
direction, par une entreprise désignée par lui. Les frais correspondants sont à la charge de 
ce service, y compris ceux résultant des dommages causés par ces ouvrages. 

14.2 – Toute intervention sur un branchement qui ne serait pas effectuée dans ces 
conditions constituerait une contravention ouvrant droit à poursuite conformément aux lois, 
sans préjudice des dommages et intérêts qui pourraient être réclamés par la collectivité 6.  
 

14.3 – Il incombe au titulaire de la convention de déversement de prévenir immédiatement 
la collectivité 6 de toute obstruction, de toute fuite ou de toute anomalie de fonctionnement 
qu’il constate sur son branchement. 
 

14.4 – Dans le cas où il est reconnu que les dommages, y compris ceux causés aux tiers, 
sont dus à la négligence, à l’imprudence ou à la malveillance d’un titulaire de la convention, 
ainsi qu’à l’inobservation du présent règlement, les interventions de la collectivité6 pour 
entretien ou réparation sont à la charge du responsable de ces dégâts. 
 

14.5 – En vertu des pouvoirs de police du Maire et du responsable de la collectivité 
compétente, la collectivité 6 est en droit d’exécuter d’office, après information préalable du 
titulaire, sauf cas d’urgence, et aux frais de l’usager s’il y a lieu, tous les travaux dont il serait 
amené à constater la nécessité, notamment en cas d’inobservation du présent règlement, 
d’atteinte à la sécurité, d’infraction au règlement sanitaire départemental, etc.… sans 
préjudice des sanctions prévues aux articles 30 et 31 du présent règlement. 
 

14.6 - Les travaux prévus aux articles 15.2, 15.3, et 17-1 ci-après font l’objet d’un devis ou 
sont établis sur la base d’un bordereau de prix fixés par la collectivité. 
 
ARTICLE 15 – CONDITIONS DE MODIFICATION, SUPPRESSION ET REUTILISATION DES 
BRANCHEMENTS ET DES SERVITUDES DANS LE CADRE L ’APPLICATION DE L’ARTICLE 2.2 
 

15.1 – La mise hors d’usage d’installations intérieures et notamment des systèmes de 
limitation, de rétentions par suite de transformation ou de démolition d’un immeuble sera 
obligatoirement portée à la connaissance de la collectivité6 par le propriétaire dudit immeuble 
ou son représentant. 
 

15.2 – Toute extension ou transformation d’un immeuble devra permettre de satisfaire aux 
objectifs de « 0 » rejet pluvial prévu à l’article 2.1 ou à des rejets pluviaux limités24 prévus à 
l’article 2.2. Lorsque le rejet « 0 » pluvial prescrit à l’article 2.1 est effectif et contrôlé par la 
collectivité 6 les frais cités à l’alinéa ci-après sont pris en charge par la collectivité. 

 
Lorsque la démolition ou la transformation d’un immeuble entraînera la suppression du 

branchement, sa modification ou son déplacement, les frais correspondants seront mis à la 
charge de la (ou des) personne(s) ayant déposé le permis de démolition ou de construire. 
Les travaux de suppression, de modification ou de déplacement sont exécutés par la 
collectivité 6.  

                                                
6 Le service ou le délégataire le cas échéant 
24 La régulation des faibles débits tolérés en provenance de petites parcelles ne peut être obtenue que 
par un dimensionnement correct du dispositif de rétention 
 



Règlement type du service de la gestion des eaux pluviales dans le périmètre du SAGE de la CANCHE                  JCB 

 

Version finale  14/49 

 

 
15.3 – La reconstruction d’un immeuble sur un ancien emplacement devra permettre de 

satisfaire aux objectifs de « 0 » rejet pluvial prévu à l’article 2.1 ou à des rejets pluviaux 
limités prévus à l’article 2.2. 

 
En cas de reconstruction d’un immeuble sur un ancien emplacement construit où il existait 

un branchement au réseau de collecte, la collectivité6 décidera, en fonction des possibilité de 
gestion des eaux pluviales dans la parcelle et l’état du branchement, si celui-ci peut être 
supprimé ou réutilisé ou, s’il est nécessaire d’en réaliser un neuf, ceci aux frais du 
propriétaire. 
 

15.4 – Est à la charge de la collectivité le coût des travaux de suppression, de 
déplacement ou de transformation des branchements, résultant d’une décision de 
modification du réseau prise par la collectivité en charge de la gestion des eaux pluviales. 
 
ARTICLE 16 – PRESCRIPTIONS PARTICULIERES POUR LES EAUX PLUVIALES DANS LE CADRE 
L’APPLICATION DE L’ARTICLE 2.2 
 

16.1 – Déversements interdits : Outre les prescriptions énoncées à l’article 7 ci avant, il est 
interdit de déverser, directement ou indirectement, des eaux usées dans le réseau 
d’évacuation des eaux pluviales de XXXXXX 1. 

Des dérogations sont possibles, à titre exceptionnel pour des eaux traitées, si les conditions 
fixées par l’article 15 de l’arrêté du 7 mars 2012 fixant les prescriptions pour l’assainissement 
non collectif sont respectées. Il appartient aux propriétaires concernés d’en présenter la 
demande à la mairie, en vue de son examen par l’administration compétente. 
 

16.2 - Conditions de raccordement : Pour toute construction nouvelle, conformément à 
l’article 2.1 la recherche de solutions permettant l'absence de rejet d'eaux pluviales dans le 
réseau public est la règle3. 

A défaut, conformément à l’article 2.2, il peut être admis au réseau public un rejet d'eaux 
pluviales, dont le débit instantané doit obligatoirement être limité24  à la valeur de 3 litres à la 
seconde par hectare jusque une pluie de période de retour de 20 ans 4.  
 

16.3 – Demande de branchement : si le rejet d’eaux pluviales est inévitable, la demande 
adressée à la collectivité de XXXXXX 1 doit indiquer, en sus des renseignements définis à 
l’article 6.2, le diamètre du branchement et le dimensionnement des dispositifs de régulation, 
limitation et/ou rétention, compte tenu des particularités de la parcelle à desservir. 
 

16.4 – Caractéristiques techniques : Le déversement d'eaux pluviales doit être réalisé par 
un branchement au réseau pluvial établi suivant les prescriptions des articles 13.2 et 25. A 
titre dérogatoire, les eaux pluviales pourront être déversées au caniveau via une gargouille, 
sous réserve de l'obtention par le pétitionnaire des autorisations délivrées par le service 
gestionnaire de la voirie. 

Tout branchement sur les bouches d’égout, avaloirs ou grilles est interdit. 

                                                
6 Le service ou le délégataire le cas échéant 
1 Nom de l’autorité organisatrice 
3 Prescription du PAGD du SAGE de la Canche 
24 La régulation des faibles débits tolérés en provenance de petites parcelles quand ils sont inférieurs 
à 5 litres par seconde ne peut être obtenue que par un dimensionnement correct du dispositif de 
rétention 
4 Prescription de la MISE 62 pour le bassin versant de la Canche 
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En plus des prescriptions des articles 13.2 et 26, la collectivité6 peut imposer au pétitionnaire 
la construction de dispositifs particuliers de prétraitement tels que dessableurs ou 
déshuileurs notamment à l’exutoire des parcs de stationnement de véhicules. 
 

16.5 – L’entretien, les réparations et le renouvellement des dispositifs de prétraitement sont 
à la charge de l’usager, sous le contrôle de la collectivité6. 
 
 
II B - DISPOSITIONS FINANCIERES 
 
ARTICLE 17 - PAIEMENT DES FRAIS D ’ETABLISSEMENT DES BRANCHEMENTS DANS LE CADRE 
L’APPLICATION DE L’ARTICLE 2.2 
 

17.1– Toute installation d’un branchement au réseau pluvial réalisé par la collectivité, 
donne lieu au paiement par le demandeur du coût du branchement, conformément soit : 

- à l’article 12.3 ; 
- au devis établi par la collectivité 6. 

 
Les travaux doivent être terminés dans un délai de deux mois suivant soit le règlement25, 

soit le règlement d’un acompte égal à 50% du devis25. Dans ce dernier cas, le solde est 
exigible dans les quinze jours suivant la mise en recouvrement. 
 

17.2 – Le raccordement du réseau intérieur à l’ouvrage de transition est à la charge du 
propriétaire de l’immeuble. 
 
ARTICLE 18 – REGIME DES EXTENSIONS DE RESEAUX REALISEES SUR L ’INITIATIVE DES 
PARTICULIERS DANS LE CADRE L ’APPLICATION DE L’ARTICLE 2.2 
 

18.1 – Il s’agit des travaux de mise en place d’un réseau de collecte public nécessaire au 
raccordement d’un riverain et à sa demande. Si la collectivité accepte de réaliser des travaux 
d’extension de réseaux sur l’initiative de particuliers, ces derniers s’engagent à lui verser, à 
l’achèvement des travaux, une participation égale à l’intégralité du montant hors TVA de leur 
coût diminué des éventuelles subventions. La collectivité prend en charge le montant de la 
TVA. 
 

18.2 – Dans le cas où les engagements de remboursement des dépenses sont faits 
conjointement par plusieurs particuliers, la collectivité6 détermine la répartition des dépenses 
entre ces particuliers en se conformant à l’accord spécial intervenu entre eux. 
 

18.3 – A défaut d’accord spécial, la participation totale des particuliers dans la dépense de 
premier établissement est partagée entre eux proportionnellement au linéaire de 
collecteur réalisé qui sépare l’origine de leurs branchements de l’origine de l’extension. 
 

18.4 – Lorsque l’extension demandée intervient, les installations réalisées sont incorporées 
au réseau public dès leur mise en service. Le présent règlement s’applique dès lors aux 
riverains concernés. 
 
 

                                                
6 Le service ou le délégataire le cas échéant 
25 alinéa à aménager après consultation du service comptable concerné : de la collectivité ou du 
délégataire 
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ARTICLE 19 – TAXE POUR LA GESTION DES EAUX PLUVIALES URBAINES 26 
 

Cette redevance concerne l’ensemble des propriétaires de surfaces imperméabilisées : 
immeubles (d’habitation privés ou collectifs à usage professionnel, communaux,..), terrasses, 
allées, voiries, trottoirs, etc. lorsque les eaux pluviales sont gérées par un service 
intercommunal de gestions des eaux pluviales urbaines. 
 

19.1 – En application de loi du 30 décembre 2006 sur l'eau et les milieux aquatiques, et de 
son décret d'application n° 2011-815 du 6 juillet 2011, le titulaire de convention de 
déversement pluvial, raccordé à un réseau public d’évacuation des eaux pluviales, est 
soumis au paiement de la redevance pluviale27 appelée « Taxe pour la gestion des eaux 
pluviales urbaines ». 
 

19.2 – Cette redevance est fixée annuellement par délibération de xxxxxxxxxxx 1. Elle est 
assise sur la superficie cadastrale des terrains déduction faite des superficies non 
imperméabilisées. La taxe n'est pas mise en recouvrement lorsque la superficie 
imperméabilisée du terrain donnant lieu à évacuation dans le domaine public, est inférieure à 
xxx m2  30. 
 

19.3 – Les propriétaires qui ont réalisé des dispositifs évitant ou limitant le déversement 
des eaux pluviales hors de leur terrain bénéficient d'un abattement compris entre 20 % et 
100 % du montant de la taxe, et déterminé en fonction de l'importance de la réduction des 
rejets permise par ces dispositifs repris dans le tableau de l’annexe 5 . 
 

Lorsque le rejet « 0 » pluvial prescrit à l’article 2.1 est effectif et contrôlé par la collectivité6  
le propriétaire est exempté de la taxe pour la gestion des eaux pluviales. 
 
ARTICLE 20 – PAIEMENT DE LA TAXE  
 

La taxe est recouvrée annuellement par le comptable de la collectivité comme en 
matière d'impôts directs. 
 

  Toute réclamation relative au calcul de la taxe doit être adressée par écrit à la collectivité. 
Le silence pendant plus de quatre mois du Maire ou du Président de la collectivité  vaut rejet 
de la demande. 
 
 
CHAPITRE III – INSTALLATIONS  INTERIEURES DE GESTIO N DES EAUX PLUVIALES 
 
ARTICLE 21 – INSTALLATIONS INTERIEURES  
 

21.1 – Les installations intérieures doivent permettre d’atteindre l’objectif de « 0 » rejet 
pluvial 3 prescrit à l’article 2.1. 

                                                
26 Taxe facultative , uniquement applicable dans les communes urbaines ou dans les agglomérations 
urbaines (ensemble de plus de 2000 habitants où aucun immeuble n’est distant de plus de 200m de 
l’immeuble de l’agglomération le plus proche) où la gestion du pluvial est assurée par la même 
autorité organisatrice. 
27 Pratique recommandée  permettant de financer le service de gestion des eaux pluviales hors 
budget général. 
30 Au-delà de 600 m2 imperméabilisés la taxe est obligatoirement due. La collectivité peut fixer un seuil 
inférieur : le SAGE recommande un seuil de 300 m2 à partir duquel la taxe est applicable ?  A titre 
d’information, le montant de cette taxe ne peut dépasser 1€ par m2. 
1 Nom de l’autorité organisatrice 
6 Le service ou le délégataire le cas échéant 
3 Prescription du PAGD du SAGE de la Canche 
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A cet effet toutes les techniques alternatives au rejet dans les réseaux publics peuvent être 

mises en œuvre afin de permettre la gestion des eaux pluviales à la parcelle, notamment ; 
- toitures végétalisées ; 
- absorption superficielle par la végétation ; 
- infiltration par puits d’infiltration, directe ou après stockage; 
- infiltration par tranchées drainantes, directe ou après stockage ; 
- stockage-infiltration par noues ; 
- et toutes techniques ou combinaisons de techniques évitant le ruissellement et le 

transfert des eaux pluviales vers des fossés ou collecteurs publics. 
 

21.2 – Lorsque la configuration et la nature de la parcelle ainsi que l’implantation et 
l’importance des surfaces imperméabilisées ne permettent pas le rejet « 0 » pluvial, 
conformément à l’article 2.2., il peut être envisagé de raccorder une partie des eaux pluviales 
dans les réseaux publics par l’intermédiaire d’un branchement dans la limite des débits 
maximaux admissibles.  

Pour les parcelles de petite superficie (ne produisant que des débits de pointe inférieurs à 
5 litres par seconde) la régulation ne pourra être envisagée qu’à l’aide d’un stockage à ciel 
ouvert ou enterré.  

 
21.2.1 – L’étanchéité des canalisations et des ouvrages de stockage et de 
raccordement est obligatoire. Elle est indispensable à la pérennité des réseaux 
publics et privés, mais aussi du bâti, et plus particulièrement des fondations. 
 
21.2.2 - Les raccordements effectués entre les canalisations posées sous le domaine 
public et celles posées à l’intérieur des propriétés, y compris les jonctions de tuyaux 
de descente des eaux pluviales lorsque celles-ci sont acceptées dans le réseau, sont 
à la charge exclusive des propriétaires. Les canalisations et les ouvrages de 
raccordement doivent assurer une parfaite étanchéité. 
 
21.2.3 – Lorsque la parcelle est raccordée sur un réseau public de collecte et de 
transport des eaux pluviales, conformément aux dispositions du Règlement Sanitaire 
Départemental, pour éviter le reflux des eaux du réseau de collecte public dans les 
caves, sous-sols et cours, lors de leur élévation exceptionnelle jusqu’au niveau de la 
chaussée, les canalisations intérieures, et notamment leurs joints, sont établis de 
manière à résister à la pression correspondant au niveau fixé ci-dessus. De même, 
tous orifices sur ces canalisations ou sur des appareils reliés à ces canalisations, 
situés à un niveau inférieur à celui de la voie vers laquelle se fait l’évacuation, doivent 
être normalement obturés par un tampon étanche résistant à ladite pression.  

Tout appareil d’évacuation se trouvant à un niveau inférieur à celui de la 
chaussée dans laquelle se trouve le réseau de collecte public, doit être muni d’un 
dispositif anti-refoulement contre le reflux des eaux. Ce dispositif nécessite un 
entretien régulier et soigné. Dans la mesure du possible, les évacuations situées à un 
niveau supérieur à celui de la voie publique ne devront pas transiter par les dispositifs 
anti-refoulement ou élévatoires. On évitera ainsi de surcharger ces dispositifs avec 
les eaux usées des étages et les eaux pluviales des toitures. 

 En cas de reflux d’eaux du réseau de collecte dans les caves, sous-sols, la 
responsabilité du service ne peut être engagée du fait que les installations 
mentionnées ci-dessus doivent être étanches et résister aux pressions. 

En matière de protection contre le reflux d'eaux provenant du réseau le degré 
de sécurité à choisir reste de toute façon à l’appréciation du propriétaire en fonction 
des risques et des valeurs à protéger. 
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21.2.5  – La collectivité6 vérifie, avant tout raccordement au réseau de collecte 
public, que les installations intérieures remplissent bien les conditions requises et, 
sous réserve des dispositions décrites à l’article 26,  refusera ce raccordement si 
elles ne sont pas remplies. 

 
21.3 – A l’intérieur des propriétés, les canalisations et chutes d’eaux pluviales doivent être 

indépendantes des canalisations et chutes d’eaux usées, même quand l’éventuelle collecte 
des eaux pluviales excédentaires est assurée en mode unitaire. Les chutes d’eau pluviales 
ne doivent en aucun cas servir à l’évacuation des eaux usées, au cas où elles se trouvent à 
l’intérieur de l’immeuble elles doivent être accessibles à tout moment. 

 
Tout raccordement direct entre conduites d’eau potable et canalisations d’eaux pluviales est 
interdit. De même, est interdit tout dispositif susceptible de laisser les eaux pluviales pénétrer 
dans la conduite d’eau potable, soit par aspiration due à une dépression accidentelle, soit 
par un refoulement dû à une surpression créée dans la canalisation d’évacuation. 

 
28Dans le cas où l’immeuble est desservi par un réseau public unitaire, la réunion des eaux 
usées et de tout ou partie des eaux pluviales est réalisée sur la parcelle privée en dehors de 
la construction à desservir et de préférence dans l’ouvrage de transition entre le domaine 
public et le domaine privé, pour permettre tout contrôle par le service d’assainissement. 
 
Les siphons de cour, recueillant les eaux pluviales provenant des cours d’immeubles, 
doivent être pourvus d’un dispositif (grille, panier amovible, volume de dessablage, filtres,…) 
empêchant la pénétration des matières solides dans les canalisations et les systèmes de 
gestion des eaux pluviales 

 
21.4 – L’entretien, les réparations et le renouvellement des installations intérieures sont à 

la charge totale du propriétaire de la construction desservie ou non par le réseau public de 
collecte des eaux pluviales.  

 
21.5 – Les particuliers raccordés au réseau de collecte antérieurement à la date 

d’application du présent règlement devront apporter toutes modifications utiles à leurs 
installations intérieures dans le cadre des prescriptions de l’article 15.2. pour les rendre 
conformes aux prescriptions du présent règlement. La collectivité6 procèdera à toutes 
vérifications des installations intérieures qu’elle juge utiles et exigera toute modification 
destinée à les rendre conformes aux prescriptions réglementaires. 

 
21.6 – La collectivité 6 contrôle régulièrement le maintien en bon état de fonctionnement 

des installations intérieures de gestion des eaux pluviales, notamment lors des mutations de 
propriété. 

Selon l’article L. 1331-11 du Code de la Santé Publique, les agents de la collectivité 6 ont 
accès aux propriétés privées pour effectuer les contrôles mentionnés aux articles ci-dessus. 
Pour faciliter ces contrôles, le titulaire de convention de déversement maintient une bonne 
accessibilité aux ouvrages. 

 
21.7 – En cas de refus de contrôle ou de mise en conformité des installations ou de non 

règlement de la redevance de gestion des eaux pluviales, les infractions peuvent donner lieu 
à des poursuites devant les Tribunaux compétents.  

 
 

 

                                                
6 Le service ou le délégataire le cas échéant 
28 Alinéa à n’utiliser que si l’immeuble est desservi par un réseau unitaire 
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CHAPITRE IV – RESEAUX ET OUVRAGES DE GESTION DES EA UX PLUVIALES DES 
OPERATIONS IMMOBILIERES PRIVEES 

 
ARTICLE 22 – PRINCIPE GENERAL  
 

22.1 - Les articles 1 à 21 du présent règlement sont applicables aux installations privées de 
gestion et/ou d’évacuation des eaux pluviales. 

 
22.2 – Les prescriptions du présent chapitre s’appliquent aux aménagements d’ensembles, 

de lotissements ou d’ensembles d’immeubles collectifs privés. Elles sont applicables 
également aux extensions de toute nature répondant à des besoins particuliers. Les projets 
et travaux correspondants sont désignés ci-après par l’expression « opérations privées » 
tandis que les aménageurs, lotisseurs ou promoteurs desdites opérations sont qualifiés 
d’ « opérateurs ». 

 
22.3 – Tous les travaux nécessaires à la collecte et à l’évacuation des eaux pluviales d’une 

opération privée sont à la charge de son opérateur. Il en est de même des installations de 
traitement des eaux pluviales dans le cas où celui-ci s’avère nécessaire avant infiltration. 

 
22.4 – Les réseaux réalisés dans le cadre de l’opération sont obligatoirement du type 

séparatif avec rejet « 0 » des eaux pluviales dans les fossés et collecteurs publics. 
 
22.5 – Les entreprises choisies pour l’exécution des travaux, y compris en ce qui concerne 

les ouvrages spéciaux (installations de relèvement ou de traitement par exemple), doivent 
être qualifiées. Leurs références et les attestations délivrées par des maîtres d’ouvrage ou 
des maîtres d’œuvre pour la réalisation de travaux communaux similaires, doivent être 
présentées, avant commencement des travaux, à la collectivité6. Cette dernière est associée 
aux contrôles des travaux. 

 
22.6 – Toutes les opérations privées sur le territoire en charge de  XXXXXX1 sont 

soumises au présent règlement de gestion des eaux pluviales et aux conditions de 
construction des réseaux et ouvrages qui sont notifiées aux opérateurs lors du dépôt de la 
demande concernant chaque opération. 

 
22.7 – Les travaux sont conformes aux prescriptions générales imposées aux entreprises 

travaillant pour le compte de la collectivité6. 
 
22.8 – A l’intérieur de chaque opération, chaque lot ou immeuble à desservir dispose de 

ses propres systèmes de gestion des eaux pluviales à la parcelle afin d’obtenir le rejet pluvial 
« 0 » prescrit à l’article 2.1.  

 
22.9 – Les voiries et espaces communs imperméabilisés disposent de leurs équipements 

d’infiltration d’eaux pluviales, après traitement si nécessaire, afin d’obtenir le rejet pluvial 
« 0 » prescrit à l’article 2.1.  

 
ARTICLE 23 – ETUDE PREALABLE ET EXECUTION DES TRAVAUX  

 
23.1 – Toute personne désirant faire réaliser des travaux en vue de la gestion des eaux 

pluviales d’une opération privée, doit adresser à la collectivité concernée, une demande à 
laquelle sont annexés, en trois exemplaires, un plan de situation ainsi qu’un plan des 
réseaux et des ouvrages de l’opération à l’échelle 1/500ème ou 1/200ème dûment coté avec, en 
outre, un nivellement rattaché au Nivellement Général de la France (IGN 69).  

                                                
6 Le service ou le délégataire le cas échéant 
1 Nom de l’autorité organisatrice 
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23.2 – De façon à assurer l’homogénéité des réseaux et ouvrages et veiller à la 

compatibilité des nouveaux ouvrages avec ceux déjà existants ou prévus dans le programme 
d’ensemble, l’étude du réseau de collecte et de transfert interne à l’opération privée doit être 
conduite à partir des spécifications de la collectivité relatives aux ouvrages collectifs, aux 
ouvrages connexes et aux ouvrages de stockage, régulation et infiltration des eaux pluviales. 
Dans tous les cas, pour les réseaux et ouvrages connexes l’opérateur doit se conformer aux 
dispositions prévues par l’Instruction Interministérielle 77-284 du 22 juin 1977 relative aux 
réseaux d’assainissement des agglomérations, par la norme NF EN 752 et par le Fascicule 
70 du CCTG.  
L’étude comprend notamment :  

- diamètre et tracé des conduites accompagnés des notes de calculs les justifiant 
- nombre et emplacements des regards, etc. 
- type de canalisations, fournitures diverses, etc ….  
- profondeurs, types de remblais et objectifs de compacité. 
- détail des ouvrages de collecte et de gestion du pluvial avec justification des 

hypothèses prises en compte pour leur dimensionnement 
Elle est soumise à la collectivité6.  

 
23.3 – Les contrôles de réception sont conformes aux préconisations du Fascicule 70 

Titres I et II. Ils comprendront : 
- le contrôle du compactage de l’enrobage des canalisations ; 
- les essais d’écoulement ; 
- les inspections visuelles et/ou télévisuelles ; 
- les essais d’étanchéité ; 
- Les essais de concordance des raccordements par tests à la fumée. 
- Les contrôles des ouvrages de stockage et de restitution des eaux pluviales. 
 

La conformité des résultats de ces contrôles est une des conditions indispensables à 
l’intégration future au domaine public du réseau et des ouvrages collectifs de gestion et de 
restitution des eaux pluviales vers le milieu naturel. 

 
ARTICLE 24 – CONDITIONS D’INTEGRATION DES RESEAUX ET OUVRAGES DE GESTIONS PRIVES 
DES EAUX PLUVIALES AU DOMAINE PUBLIC  

 
24.1 – Lorsque les installations susceptibles d’être intégrées au domaine public sont 

réalisées à l’initiative d’opérateurs privés, la collectivité fixe les conditions de leur prise en 
charge au moyen de conventions conclues avec ces derniers. 

 
24.2 –  Les termes de cette convention doivent prévoir : 
 

24.2.1 – La fourniture de 4 exemplaires des plans de récolement conformes à 
l’exécution des ouvrages, dont un reproductible. Ce document à l’échelle 1/500ème ou 
1/200ème doit être établi avec mentions des coordonnées de l’entreprise et légende. 
De plus, il comprend le repérage de tous les regards et branchements particuliers, les 
diamètres et la nature des canalisations, les dispositions particulières qui ont 
éventuellement été prises lors de la pose, l’altitude au Nivellement Général de la 
France (IGN 69) sur chaque tampon et radier de cunette. 
Il comprend également les plans de détail des ouvrages de collecte, stockage, 
régulation, traitement et infiltration des eaux pluviales. 

 
24.2.2 – La réalisation des opérations techniques préalables à la réception, citées à 
l’article 23.3, par des opérateurs extérieurs ou externes conformément aux 

                                                
6 Le service ou le délégataire le cas échéant 
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préconisations du Fascicule 70 Titre I et titre II, ainsi que la fourniture des rapports 
correspondants. 

 
ARTICLE 25 – CONTROLE DES OUVRAGES PLUVIAUX PRIVES  

 
25.1 – Même sans perspective immédiate de rétrocession des ouvrages, la collectivité6 se 

réserve le droit de contrôler la conformité de l’exécution des réseaux privés par rapport aux 
règles de l’art, ainsi que celle des branchements et ouvrages définis au présent règlement. 

 
25.2 - Dans le cas où des désordres seraient constatés par la collectivité6, la mise en 

conformité des installations serait effectuée par l’opérateur, le propriétaire ou l’ensemble des 
copropriétaires dans un délai de 6 mois après la mise en demeure. Si à l’issue de ce délai, la 
mise en conformité des installations n’a pas été effectuée, le service d’assainissement 
pourra se substituer à ces derniers, agissant alors à leurs frais et risques, conformément à 
l’article L. 1331-6 du Code de la Santé Publique et ce sans préjudice des sanctions prévues 
aux articles 30 et 31 du présent règlement. 

 
ARTICLE 26 – RACCORDEMENT DES RESEAUX ET OUVRAGES DE GESTION DES EAUX PLUVIALES 
ET REGLEMENT DES TRAVAUX SOUS LE DOMAINE PUBLIC  

 
26.1 – Lorsque le rejet « 0 » eaux pluviales ne pourra être obtenu, les travaux de 

raccordement du collecteur reprenant le débit de fuite de l’opération au réseau public sont 
exécutés, aux frais du pétitionnaire, par l’entreprise qui réalise le réseau privé, sous réserves 
de l’autorisation et du contrôle de la collectivité6 . 

 
26.2 – Le raccordement se fera obligatoirement sur un regard existant ou à créer. 
 
26.3 – La demande de raccordement sera faite par écrit par l’opérateur à la collectivité6.  
 
26.4 - Pour obtenir le raccordement des réseaux reprenant les débits de fuite privés  au 

réseau général public, l’opérateur tenu de fournir préalablement : 
- les plans de récolement précis et détaillés à l’échelle 1/500ème ou 1/200ème, établis avec 

mentions des coordonnées de l’entreprise et légende, comprenant le repérage de tous 
les regards et branchements particuliers, les diamètres et la nature des canalisations, les 
dispositions particulières qui ont éventuellement été prises lors de la pose, l’altitude au 
Nivellement Général de la France (IGN 69) sur chaque tampon et radier de cunette ainsi 
que les plans et les notes de calcul détaillées du réseau d’eaux pluviales et des 
ouvrages de stockage, régulation, traitement et infiltration des eaux pluviales. 

- Le résultat des contrôles préalables à la réception prévus à l’article 23.3. 
 

26.5 – Dans l’hypothèse où l’opérateur ne se conformerait pas à ces obligations, la 
collectivité se réserve le droit de refuser, voire d’obturer le raccordement. 
 

26.6 – Il est vivement recommandé aux opérateurs de prendre préalablement contact avec 
la collectivité6 lors de l’étude de leurs projets même sans perspective immédiate de 
rétrocession des ouvrages. 
 

26.7 – L’opérateur devra informer par écrit la collectivité6 de l’ouverture du chantier au 
moins quinze jours à l’avance, ceci afin qu’il soit possible de contrôler les travaux durant leur 
exécution et de procéder aux essais. 
 

26.8 – Avant la réalisation de tranchées sous le domaine public, il appartient :  

                                                
6 Le service ou le délégataire le cas échéant 
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- au pétitionnaire : d’en informer le gestionnaire (Etat, Conseil Général ou Collectivité) un 
mois au moins avant le début des travaux en vue de l’obtention d’une autorisation de 
voirie par l’autorité compétente, et de faire son affaire de l’affichage des arrêtés de 
voirie et de la signalisation de chantier ; 

- au gestionnaire de la voirie : de définir les prescriptions et les déviations éventuelles. 
 

26.9 – Les réfections provisoires et définitives des trottoirs et chaussées sont à la charge 
du pétitionnaire. Elles sont réalisées dans les conditions prescrites par le règlement du 
gestionnaire de la voirie concerné, faute de règlement de voirie ce seront les prescriptions 
générales de remblaiement et de réfection de tranchées sous voirie qui sont appliquées. 
 
ARTICLE 27 – CLASSEMENT DES RESEAUX ET OUVRAGES DE GESTION PRIVES DES EAUX 
PLUVIALES DANS LE DOMAINE PUBLIC  
 

27.1 – Le classement de voies privées dans le domaine public de la collectivité implique 
obligatoirement l’incorporation des ouvrages de gestion des eaux pluviales aux ouvrages 
publics. 

 
27.2 – Ce classement ne peut intervenir qu’après  fourniture des documents techniques 

cités à l’article 24-2 et constat du bon état d’entretien des installations. Le cas échéant, il 
appartient aux opérateurs ou aux propriétaires de la voie d’effectuer, à leurs frais, la mise en 
conformité et les réparations nécessaires, préalablement au classement. 

 
27.3 – Jusqu’à l’intégration desdites installations dans le domaine public, leur exploitation, 

entretien, renouvellement, ainsi que les conséquences pouvant résulter des incidents 
survenant à ces installations, incomberont, selon le cas, à l’opérateur ou à l’assemblée des 
copropriétaires, la mission de la collectivité6 étant limitée aux ouvrages de la collectivité. 

 
27.4 – À compter de la date de décision d’intégration des installations de gestion des eaux 

pluviales dans le domaine public, l’opérateur (ou l’assemblée des copropriétaires) sera 
déchargé de leur entretien, de leur renouvellement ainsi que des conséquences pouvant 
résulter des incidents éventuels occasionnés par l’existence des canalisations, des ouvrages 
et de leurs accessoires. 

 
27.5 – Pour éviter que l’intégration dans le domaine de la collectivité n’entraîne un transfert 

de créances au détriment de la collectivité, cette dernière ne pourra intervenir qu’après 
remise par l’opérateur d’attestations émanant des entreprises, constatant le règlement des 
sommes qui leur sont dues. 

 
27.6 – Les entrepreneurs ayant réalisé pour le compte d’un opérateur les ouvrages pris en 

charge par la collectivité, ne seront pas dégagés, de ce fait, des garanties qui leur incombent 
et en particulier de la garantie décennale (articles 1792 et 2270 du Code Civil). En cas de 
défaillance de l’entrepreneur responsable, l’opérateur assumera vis à vis de la collectivité la 
responsabilité incombant à l’entrepreneur défaillant. 

 
ARTICLE 28 – RESEAUX ET OUVRAGES PRIVES  RACCORDES AUX RESEAUX PUBLICS 
ANTERIEUREMENT A LA DATE D ’APPLICATION DU PRESENT REGLEMENT  

 
Lors de toute opération d’aménagement où modification des installations, ils devront recevoir 
toutes modifications utiles pour les rendre conformes aux prescriptions du présent 
règlement.  

 

                                                
6 Le service ou le délégataire le cas échéant 
27 Cas des collectivités appliquant la taxe pluviale 
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ARTICLE 29 – CONSEQUENCES DU RACCORDEMENT DES EAUX PLUVIALES SUR LES RESEAUX 
PUBLICS  

 
29.1 – Les particuliers concernés par le présent chapitre sont soumis de plein droit aux 

autres dispositions du présent règlement dès que leurs installations, intégrées ou non dans 
le domaine public, sont raccordées aux réseaux publics. 

 
29.2 27– Notamment, sont astreints à verser la taxe de gestion des eaux pluviales prévue 
par l’article 19, les propriétaires des immeubles neufs, réhabilités, en construction ou 
agrandis.  
 
 

CHAPITRE V – INFRACTIONS – POURSUITES 
 

Article 30 – Infractions et poursuites 
 
30.1 – Constat des infractions 

 
Les infractions au présent règlement sont constatées, soit par les agents de la collectivité6, 

soit par le représentant légal ou mandataire de la collectivité. Elles peuvent donner lieu à une 
mise en demeure et éventuellement à des poursuites devant les tribunaux compétents. 

 
30.2 – Paiement des infractions 
 

30.2.1 – Si les redevances ne sont pas payées dans le délai fixé par l’avis de 
recouvrement cité à l’article 20, et si le titulaire de la convention de déversement ne peut 
apporter la preuve du bien-fondé de sa réclamation, la collectivité ou le comptable du Trésor 
Public 6 procédera à une mise en demeure par lettre recommandée. 

 
30.2.2 – De plus, la collectivité6 peut isoler le branchement par obturation de l’arrivée 

des eaux pluviales sur le regard de façade. Le coût de ces interventions est à la charge du 
titulaire de la convention. 

 
30.2.3 – Les frais de relance par lettre recommandée visée à l’alinéa 30.2.1 sont à la 

charge du titulaire de la convention. 
 
30.2.4 – Les frais de recouvrement engagés par le Comptable Public sont également 

à la charge du titulaire concerné. 
 

ARTICLE 31 – DEVERSEMENTS NON REGLEMENTAIRES  
 

31.1 – Lorsque la collectivité 6 constate des déversements non réglementaires provenant 
d’installations intérieures non conformes, il met en demeure leur auteur d’aménager lesdites 
installations dans un délai maximum de deux mois. 

 
31.2 – Si, après ce délai, la qualité et/ou la quantité des effluents rejetés n’est toujours 

pas correcte, la collectivité 6 peut procéder à l’isolement du branchement aux frais du titulaire 
de la convention de déversement. 

 
31.3 – Lorsqu’un déversement non réglementaire trouble gravement, soit l’évacuation 

des eaux pluviales, soit leur gestion, ou porte atteinte à la sécurité du personnel 
d’exploitation ou des riverains, la collectivité 6  peut mettre en demeure par lettre 
recommandée, son auteur de cesser tout déversement irrégulier dans un délai inférieur à 48 

                                                
6 Le service ou le délégataire le cas échéant 
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heures. Les frais de mise en demeure sont à la charge du titulaire de la convention de 
déversement. 

 
ARTICLE 32 – VOIES DE RECOURS DES TITULAIRES DE CONVENTION  
 

32.1 – En cas de faute de la collectivité (1), le titulaire qui s’estime lésé peut saisir les 
tribunaux civils compétents pour connaître des différends entre les usagers d’un service 
public industriel et commercial et ce service, ou les tribunaux administratifs si le litige porte 
sur l’assujettissement à la taxe de gestion des eaux pluviales ou le montant de celle-ci. 

 
32.2 – Préalablement à la saisie des tribunaux, le titulaire peut adresser un recours 

gracieux adressé au Président de l’autorité organisatrice de la gestion des eaux pluviales. 
L’absence de réponse à ce recours dans un délai de quatre mois vaut décision de rejet. 

 
ARTICLE 33 – MESURES DE SAUVEGARDE EN CAS DE DANGER  
 
En cas d’urgence, ou lorsque les rejets sont de nature à constituer un danger immédiat, le 
branchement peut être obturé sur le champ  par un agent de la collectivité6. 
 
 
CHAPITRE VI - DISPOSITIONS D’APPLICATION 
 
ARTICLE 34 – DATE D’APPLICATION  
 
Le présent règlement entre en vigueur six mois après l'adoption par l’autorité organisatrice 
de la gestion des eaux pluviales ; dans cet intervalle de temps, il est transmis à la Préfecture. 
La collectivité porte ce règlement à connaissance par affichage pendant deux mois au siège 
de la Collectivité et dans toutes les mairies des communes ayant transféré la gestion de 
leurs eaux pluviales à la Collectivité selon les modalités de la réglementation en vigueur. Il 
sera également tenu en permanence à la disposition du public, et des photocopies pourront 
être délivrées sur demande écrite. 
 
Tout règlement antérieur est abrogé de ce fait à compter de l'entrée en vigueur du présent 
règlement. 
 
ARTICLE 35 – MODIFICATION DU REGLEMENT 
 

Des modifications au règlement peuvent être décidées par la collectivité et adoptées selon la 
même procédure que celle suivie par le présent règlement. 

Dans les six mois précédant leur mise en application, ces modifications seront portées à la 
connaissance des usagers du service par affichage pendant deux mois au siège de la 
Collectivité et dans toutes les mairies des communes ayant délégué la gestion de leurs eaux 
pluviales à la Collectivité selon les modalités de la réglementation en vigueur. 
 
ARTICLE 36 – CLAUSES D ’EXECUTION 
 
Le Président de la Collectivité et les Maires, les agents de la collectivité6 habilités à cet effet, 
ainsi que le trésorier principal, en tant que de besoin, sont chargés, chacun en ce qui le 
concerne, de l’exécution du présent règlement. 
 
 
 

                                                
6 Le service ou le délégataire le cas échéant 
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Délibéré et voté par l’assemblée délibérante de XXXXXX 1 dans sa séance du XXXXX 29. 

 
Le Président : 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
                                                
1 Nom de l’autorité organisatrice 
29 Date de délibération 
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ANNEXES 
 
ANNEXE 1 : OUVRAGES DE GESTION DES EAUX PLUVIALES  
 

Annexe 1.1. – Ouvrages de restitution au milieu nat urel 
 
Noue : une noue est un fossé peu profond et large servant au recueil, à la rétention et/ou 
l’infiltration des eaux pluviales. Elle peut être équipée d’un débit de fuite permettant une 
vidange régulée de l’ouvrage vers le réseau pluvial, la rivière ou un fossé et dans ce cas elle 
a une fonction de stockage. 
 
Une noue peut assurer des fonctions de stockage et d’infiltration et réserver une possibilité 
de débit de fuite par surverse lorsque ses capacités de stockage/infiltration sont dépassées. 
La végétalisation de la noue facilite l’infiltration et permet l’action de l’évapotranspiration. 

        
          Noue d’infiltration                                               Noue de stockage 

(Source Bassin versant de la Mauldre) 

 
Noue  le long d’une voirie (Source GRAIE) 
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Noue végétalisée dans un parking 

 
Noue cloisonnée 

 
Tranchée drainante  : Une tranchée drainante est une tranchée dans laquelle sont disposés 
des matériaux granulaires (galets, graviers, matériaux alvéolaires) permettant un stockage 
des eaux en augmentant la capacité naturelle d’infiltration du sol. Dans le cas de sol à faible 
perméabilité, le drain est mis en place en partie basse du massif drainant facilitant 
l’évacuation de l’eau, à un débit régulé, vers un réseau pluvial ou un cours d’eau. La 
tranchée est généralement placée de manière perpendiculaire à l’axe d’écoulement des 
eaux de ruissellement. 
 
Une tranchée drainante peut assurer des fonctions de stockage et d’infiltration et réserver 
une possibilité de débit de fuite par surverse lorsque ses capacités d’infiltration sont 
dépassées. 
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Coupe d’une tranchée drainante (source ADOPTA) 

 
Parking avec tranchée drainante végétalisée (source GRAIE) 

 
Puits d’infiltration  : Le puits d’infiltration est un ouvrage de profondeur variable (quelques 
mètres à une dizaine de mètres) permettant un stockage et une évacuation directe vers le 
sol. Il s’agit de puits comblés de massif filtrant permettant une épuration des eaux et de puits 
maçonnées ou busés. Ce type d’ouvrage peut être implanté dans les zones peu perméables 
en surface pour atteindre des zones plus perméables. Il est particulièrement adapté aux 
surfaces exiguës. 
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Détail d’un puits filtrant (Source ADOPTA) 
 

Jardins de pluie  : Un jardin de pluie est un jardin décaissé, de préférence en pleine terre, 
dans lequel on plante des végétaux pouvant supporter de fortes variations hydriques, et vers 
lequel sont orientés les flux d’eau de pluie d’une parcelle ou d’un espace public. La première 
fonction d’un jardin de pluie est de récupérer les eaux pluviales d’une parcelle. Le volume 
d’une partie de ces eaux peut être absorbé par le substrat végétal. Le surplus peut 
éventuellement être stocké et évacué vers un débit de fuite régulé.  Plus le jardin  est situé 
près du point de chute de la pluie, plus sa conception est simple. 
 

 

Niv 2 ou 3  
 

Niv 1 

Régulation du 
débit de fuite  

Trop plein  

Abattement volumique 

Vers 
réseau  

Stockage 

 
Principe du jardin de pluies (Source Ville de Paris) 

 
Micro techniques applicables aux immeubles d’habita tions  : Les noues, tranchées 
drainantes, puits d’infiltration et jardins de pluies peuvent facilement être intégrés à une 
parcelle pour la gestion des eaux pluviales car ces ouvrages sont dimensionnés en fonction 
de la surface collectée et des capacités d’absorption du sol et de la végétation qui y sera 
installée (pour les noues et jardins de pluies) cependant la réduction des eaux à gérer peut 
s’appliquer dès la collecte par du stockage, des infiltrations ou de l’évapotranspiration.  
 



Règlement type du service de la gestion des eaux pluviales dans le périmètre du SAGE de la CANCHE                  JCB 

 

Version finale  30/49 

 

 

    
Jardinière (Source ville de Paris)                                 Infiltration et évapotranspiration (Source GRAIE) 
 

 
 

Micro puits d’infiltration (Source GRAIE) 
 

MICROTECHNIQUES D’INFILTRATION SOUS GOUTTIERES 
 

Annexe 1.2. – Ouvrages de stockage et de régulation  
 
Citerne  : La citerne est un réservoir qui peut être enterré ou non, permettant la collecte des 
eaux pluviales des toitures et leur éventuelle utilisation à des usages d’irrigation ou 
éventuellement sanitaires (dans le strict cadre de la réglementation). Il existe plusieurs types 
de citernes : citerne extérieure en polypropylène, citerne enterrée en polypropylène, en 
ciment ou en acier. 
Dans ces équipements le stockage reste limité au volume nominal et dépend 
essentiellement de la vidange de la citerne à la suite des épisodes pluvieux 
 
Bassin de rétention  : Il s’agit de technique de régulation des eaux pluviales la plus courante 
qui permet le stockage des eaux avant restitution au milieu naturel superficiel ou l’infiltration. 
Le débit de fuite est régulé soit par pompage, soit par des organes de régulation. Les 
bassins de rétention peuvent être à ciel ouvert ou enterré comme les collecteurs 
surdimensionnés pour stockage. La capacité de stockage de l’ouvrage est proportionnelle au 
volume de marnage possible. 
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Quand ces ouvrages sont suffisamment dimensionnés ils permettent un prétraitement par 
décantation et peuvent être situés à l’amont de systèmes de traitement. 
 

 
Principe du bassin de rétention en eau (Source GRAIE) 

 
Structures alvéolaires  : Les structures alvéolaires sont des structures synthétiques 
possédant un indice de vide de l’ordre de 90%. Elles permettent un stockage des eaux de 
ruissellement qui sont soit infiltrées soit restituées au cours d’eau ou au réseau pluvial par un 
débit de fuite. Ces structures peuvent être mises en place sous des voies piétonnes, 
cyclables ou chez un particulier (sous une aire de garage). 

 
Structures de stockage alvéolaires (Source ADOPTA) 

 
Bassin à sec : Le bassin à sec est un ouvrage de rétention des eaux de ruissellement qui est 
géré à sec. Souvent, il permet ainsi plusieurs usages : terrain de sport, parc piétonnier, 
espaces verts, vélodrome, etc. Après un pré traitement, les eaux de ruissellement sont soit 
évacuées de façon régulée vers le milieu soit s’infiltrées vers le sous-sol. La capacité 
d’infiltration de l’ouvrage est proportionnelle à sa surface. 
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Bassin sec traité en jardin public                            Bassin sec aménagé dans un talweig 

 
Bassin sec aménagé en aire de jeux 

 
Chaussée à structure réservoir  : Il s’agit d’une technique de régulation des eaux pluviales. 
Les eaux pluviales sont stockées dans les couches constitutives du corps de chaussée. La 
structure est soit poreuse soit alimentée traditionnellement par des avaloirs. Les eaux de 
ruissellement sont stockées et régulées avant d’être rejetées au milieu. 
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Structure (chaussée) réservoir à revêtement classique (Source ADOPTA) 
 

 
Structure (chaussée) réservoir à revêtement poreux (Source ADOPTA) 

 
Toit stockant  : Le principe du toit stockant ou toiture terrasse consiste en un stockage 
temporaire des eaux grâce à un parapet édifié sur le pourtour du bâtiment au niveau de la 
toiture. La vidange de l’ouvrage est assurée par plusieurs organes de régulation. 

  
Toits stockants (Source Bassin versant de la Mauldre) 

 
Toiture végétalisée  : Il s’agit d’un toit stockant recouvert d’une couche d’humus permettant 
l’absorption des eaux pluviales par des végétaux  améliorant les performances de régulation 
du toit stockant non végétalisé grâce au phénomène d’évapotranspiration. Divers niveaux de 
performance sont envisageables. 
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Toiture végétalisée (Source ADOPTA) 

 

 
Toiture végétalisée 

 
Annexe 1.3. - Cas particulier de maîtrise des eaux pluviales de parking   
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L’objectif est la régulation des eaux pluviales. Les eaux pluviales de parking peuvent être 
maîtrisées soit par leur aménagement en parking inondable soit par leur réalisation en un 
revêtement poreux. Les différentes techniques alternatives de gestion des eaux pluviales 
peuvent être utilisées pour l’aménagement des parkings : dépression inondable, noues 
d’infiltration, etc... 
 
Pour les petites surfaces, des parkings absorbants pouvant être complétés par des noues ou 
des puits d’infiltration présentent une solution simple et efficace. 
 
Dès que le risque de pollution des eaux pluviales est avéré il est indispensable de dépolluer 
les eaux en provenance des parkings. 

 
Parking absorbant (Source Bassin versant de la Mauldre) 
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Parking absorbant avec structure alvéolaire 

 
Annexe 1.4. - Techniques de dépollution des eaux pl uviales  

 
Du fait de la nature des eaux pluviales, les deux principes de traitement susceptibles d’être 
efficaces sont : 

- La décantation, 
- Le piégeage des polluants au travers de massifs filtrants. 

 
Lutte contre les pollutions chroniques  : Les techniques de dépollution des eaux doivent 
se situer les plus en amont possible pour ne pas avoir à traiter des eaux pluviales 
concentrées en polluants. 

- Bassins de retenue et noues permettant une décantation des particules, 
- Barrières végétales permettant une filtration passive : bandes enherbées et bandes 

végétalisées, 
- Massifs filtrants permettant une filtration mécanique des particules (rendement 

épuratoire intéressant pour les hydrocarbures et métaux lourds). 
 

Les techniques d’infiltration peu profondes sont utilisées avec des couches filtrantes de 20 à 
40 cm : une hauteur de sol non saturé de 2 m est nécessaire pour éviter tout transfert de 
pollution vers les eaux souterraines. 
 
La végétalisation (roseaux, carex) à l’entrée des noues, des fossés et des bassins à sec 
permet un piégeage mécanique des particules en suspension et limite donc les transferts de 
pollution vers l’aval. 
 
Lutte contre les pollutions accidentelles  : Deux types de dispositifs sont adaptés aux 
pollutions accidentelles : 

- Le séparateur à hydrocarbures : ouvrage permettant une décantation des 
particules et une séparation des hydrocarbures par flottation. 

- Le décanteur lamellaire : basé sur le fonctionnement du séparateur à 
hydrocarbures, des lamelles inclinées sont ajoutées au dispositif permettant une 
augmentation de la surface de décantation.  
Ce dispositif est également utilisé  à l’aval d’un bassin de stockage pour affiner la 
décantation avant restitution au milieu naturel. Dans ce cas le système peut être 
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complété par un deuxième décanteur lamellaire installé sur un by-pass par lequel 
transitent les débits de temps sec responsables de pollutions chroniques. 

 
Bouches d’égout sélectives  : Dans la totalité des cas il est indispensable de prétraiter les 
eaux pluviales dès la collecte en implantant des bouches d’égout dites « sélectives » qui 
permettent de retenir les éléments les plus grossiers avant leur transfert vers des dispositifs 
d’infiltration, de stockage ou de régulation. 

 
Exemples de bouches d’égout sélectives 

 

 
Exemple de bouche d’égout à filtre type ADOPTA 
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ANNEXE 2 : DISPOSITIONS CONSTRUCTIVES (EXTRAIT DOCUMENT ASTEE – TSM N°10  DE 2009) 
 

Annexe 2.1. : Partie publique du branchement 
 
Un branchement en domaine public comporte 3 parties distinctes : 
- Le dispositif de raccordement sur la canalisation principale qui doit être pourvu d’au 

moins un joint souple et étanche. 
- La canalisation de branchement qui doit être rectiligne (sauf impossibilité). 
- La boîte de branchement qui se situe à l’alignement, de préférence, en domaine public et 

sur laquelle la canalisation de branchement se raccorde à l’aide d’un joint souple et 
étanche. 

 
 
 
 

 
Annexe 2.2. : Dispositif de raccordement sur le col lecteur 

 
Le raccordement sur la canalisation principale peut s’effectuer à l’aide de divers dispositifs 
comportant un joint souple et étanche en fonction du choix du donneur d’ordre, des 
conditions de réalisation, du matériau des tuyaux et du rapport entre les dimensions de la 
canalisation principale et du branchement. 
 
Trois types de dispositifs existent actuellement : 

- Les culottes. 
- Les selles. 
- Les raccords de piquage. 

 
- Culottes 
Les culottes sont des pièces préfabriquées en « T » ou en « Y » comportant une entrée et 
une sortie pour la canalisation principale et une entrée pour la canalisation de branchement. 
Elles sont constituées du même matériau que la canalisation principale. 
Les culottes sont généralement mises en place lors de la pose de la canalisation principale. 
Néanmoins, lors d’un raccordement postérieur à la pose, une culotte peut être insérée dans 
la canalisation principale après découpe de celle-ci et raccordée sur cette dernière à l’aide 
de 2 manchons dépourvus de bague de butée. 
La culotte doit être mise en place avec l’angle approprié pour recevoir le tuyau de 
branchement. Cet angle, quand il existe, ne doit pas être supérieur à 67°30. 

Constitution d’un branchement en domaine public 
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- Selles 
La selle est un dispositif préfabriqué de raccordement qui vient se poser « à cheval » sur la 
canalisation principale dans un trou carotté ou découpé par sciage. 
La selle présente une étanchéité entre la surface extérieure du tuyau et la surface interne 
de la plaque de la selle.  
La selle est soit scellée à la colle ou à la résine soit verrouillée sur la canalisation principale à 
l’aide d’un dispositif mécanique. 
Elle s’utilise essentiellement sur les canalisations principales d’un DN < ou = 400mm. 

  
 
 

- Raccords de piquage 
Les raccords de piquage sont des dispositifs préfabriqués permettant de raccorder les 
canalisations de branchement sur la canalisation principale de manière souple et étanche à 
partir d’un percement réalisé par carottage dans la paroi de la canalisation principale. 
Les raccords de piquage s’utilisent sur les canalisations d’un diamètre minimum de 500mm à 
condition que le DN de la canalisation principale soit supérieur à 2x DN de la canalisation de 
branchement. 
Le raccordement des raccords de piquage se fait de préférence sur la moitié supérieure du 
tuyau, entre 45° et le plan médian de la canalisation principale afin de faciliter le 
compactage. 
3 familles de raccords de piquage existent : 

- Les tulipes (et raccords à taquets). 
- Les joints élastomères (avec possibilité d’association de tulipe). 
- Les « clips ». 
 

- Les tulipes 
Les tulipes sont des éléments constitués par un dispositif d’assemblage femelle destiné à 
recevoir la canalisation de branchement et un bout de canalisation très court (du diamètre de 

Exemples de culottes 

Exemples de selles 
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la canalisation de branchement) qui s’introduit dans le trou préalablement carotté dans la 
canalisation principale.  
Les raccords à taquets sont constitués par  élément de court canalisation (du diamètre de la 
canalisation de branchement) sur lequel sont fixées au moins 2 butées (taquets) évitant que 
cet élément ne pénètre dans la canalisation principale.  Le côté le plus court est destiné à 
être introduit dans le trou carotté dans la canalisation principale ; le côté le plus long est 
destiné à recevoir un manchon pour assemblage de la canalisation de branchement. 
Les tulipes (femelles) et les raccords à taquet (mâles) sont scellés à l’extérieur de la 
canalisation principale au mortier ou à la résine (en fonction de la nature des matériaux).  
Avec ces dispositifs il est possible de procéder au renformi du percement  à l’intérieur de la 
canalisation principale en passant la main avec un produit de colmatage à l’intérieur de la 
tulipe. 

 
 

 
 

- Les joints en élastomères 
Les joints de raccordement, des canalisations de branchement sur la canalisation principale, 
en élastomères sont des tulipes réalisées totalement en élastomères qui comportent des 
lèvres sur leur partie intérieure. Ces lèvres viennent assurer l’étanchéité avec la canalisation 
de branchement lors de son introduction. L’étanchéité entre le carottage et le corps du joint 
s’effectue grâce la compression provoquée par l’introduction de l’extrémité du branchement. 
Le carottage doit être particulièrement soigné tant au niveau dimensionnel qu’au niveau de 
l’état de surface pour que l’étanchéité soit assurée. 
Le diamètre du carottage est largement supérieur à celui de la canalisation de branchement, 
aussi, afin de ne pas affaiblir la résistance de la canalisation principale et de garder une 
bonne portée pour assurer l’étanchéité, il est recommandé de ne pas raccorder de 
canalisation de branchement d’un DN > 150mm sur une canalisation principale d’un DN 
500mm. 
Si l’extrémité de la canalisation de branchement n’a pas été parfaitement repérée, celle-ci 
peut pénétrer dans la canalisation principale. Afin de pallier ce risque il est courant 
d’associer une tulipe insérée dans le joint élastomère puis ensuite l’extrémité de la 
canalisation de branchement dans la tulipe. 

 
 
 

 
- Les « clips » 

Exemples de tulipe et raccord à taquet 

Exemples de joint en élastomères 
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Les « clips » sont des pièces de raccordement qui viennent s’accrocher à l’intérieur de la 
canalisation (sur les bords du carottage), et dont le joint est comprimé à l’extérieur de la 
canalisation principale par un système de serrage mécanique.  
Ils constituent une solution de secours  à réserver au raccordement sur canalisation 
existante de petits diamètres lorsque la présence de nappe rend un scellement difficile. 
Avec les « clips », les éléments permettant l’accrochage du système pénètrent toujours dans 
la canalisation principale. Les clips sont parfois utilisés avec des canalisations principales de 
petit diamètre (par exemple 200mm), dans ce cas, il y a toujours lieu de s’assurer que la 
pénétration ne constitue pas une réduction de section notable et qu’elle ne réduit pas de 
manière sensible les capacités hydrauliques. 

 
 

 
- Mise en œuvre du raccordement 
Les dispositifs de raccordement sont constitués par des éléments préfabriqués qu’il convient 
de poser très soigneusement en respectant les prescriptions du fabricant. 
Le système de raccordement doit être étanche. 
La structure du branchement ou du collecteur ne doit pas être affaiblie ou endommagée par 
le raccordement. A cet effet, Il peut être nécessaire de renforcer le tuyau au niveau du 
raccordement ou de remplacer la section de tuyau par un ouvrage nouveau. 
Lorsque des percements de la canalisation principale doivent être réalisés, le tuyau est 
découpé avec une carotteuse (avec denture au carbure de tungstène ou au diamant) ou une 
scie cloche en fonction du matériau pour obtenir un trou circulaire, en prenant soin qu’il 
n’entre aucun matériau indésirable dans le tuyau. 
Dans une canalisation visitable, dans un regard ou dans une boîte, le raccordement 
s’effectue à l’aide d’un raccord de piquage comportant un dispositif d’étanchéité souple 
installé dans un percement carotté.  
Il vaut mieux éviter les nouveaux raccordements aux collecteurs en maçonnerie, par 
exemple en recourant à un dispositif de collecte adapté. En cas de nécessité, il faudra 
procéder à un contrôle minutieux du collecteur avant et après raccordement.  
En réseau séparatif il convient de s’assurer que le raccordement s’effectue sur le bon 
collecteur. 
En cas de raccordement à l’aide de dispositifs soudés, les instructions complémentaires 
données par les fabricants doivent être respectées. 
 
- Géométrie du raccordement 
Le raccordement ne doit pas provoquer de gêne au fonctionnement du collecteur.  Aucun 
raccordement de branchement pénétrant n’est toléré. 
Le raccordement ne doit pas comporter de coude (sauf prescription contraire du C.C.T.P. ou 
difficultés particulières d’application sur le terrain).  
 

- Raccordement dans une canalisation non visitable 
 

Exemple de clips 
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Dans une canalisation non visitable (DN < ou = 1000) le raccordement s’effectue avec un 
angle < ou = à 67°30 orienté dans le sens de l’écoulement. Quand le diamètre de la 
canalisation est au moins supérieur à 2 fois le diamètre du branchement l’angle de 
raccordement peut être de 90°.  
 

 
 

                     
 
 
Dans une canalisation non visitable, l’axe de raccordement du branchement est orienté vers 
le centre de la canalisation principale pour permettre notamment le traitement du 
raccordement en cas de réhabilitation. 
 
Le raccordement des raccords de piquage se fait de préférence sur la moitié supérieure du 
tuyau, entre 45° et le plan médian de la canalisation principale afin de faciliter le 
compactage. 
 

 
 
 
 
Quand le diamètre de canalisation principale est supérieur au DN 500, la hauteur du radier 
du raccordement ne devra pas être inférieure à 0,20 mètre du radier de la canalisation 
principale. Cette condition intervient pour assurer le bon fonctionnement hydraulique du 
branchement, lorsque son diamètre est relativement important par rapport à celui de la 
canalisation principale. 
 

- Raccordement dans un regard ou une boîte d’inspecti on. 
 

Le raccordement dans la cheminée d’un regard ou d’une boîte d’inspection est déconseillé 
dans le fascicule 70 en raison des contraintes d’exploitation posées par les raccordements 
mal réalisés. 
Néanmoins ce mode de raccordement présente des avantages à condition de respecter les 
dispositions développées plus loin. 

                    Cas ou D< ou = d                                               Cas où D>d  
Angle de raccordement avec une canalisation principale  non visitable 

Hauteur (zone) de raccordement dans une canalisation principale non visitable 
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Ces avantages sont : 
·  constituer une alternative possible au renforcement du tuyau lorsque cette précaution 

est nécessaire, 
·  faciliter les opérations de diagnostic (mesures de débit, prélèvements, inspection 

visuelle, …), de réhabilitation et de maintenance. 
 
Lors du raccordement dans un regard ou une boîte d’inspection, le niveau de la génératrice 
inférieure du branchement sera supérieur de 0,10 m au moins à celui de la génératrice 
inférieure de la canalisation principale. 
 

 
 

 
 
Lorsque le raccordement comporte une chute de plus de 0,30 m, il sera équipé d’une 
canalisation verticale ou d'un dispositif de chute accompagnée équivalent pourvu d'une 
ouverture permettant l’accès.  
La chute accompagnée verticale interne est le dispositif à privilégier sous réserve de ne pas 
encombrer exagérément le regard par des chutes multiples. Dans ce cas la chute verticale 
externe constitue une solution à condition de soigner le compactage. 
La chute accompagnée inclinée externe présente des atouts au plan hydraulique mais 
davantage de difficultés de compactage. 

  
        
 
Les raccordements dans les regards et boîtes d’inspection sont réalisés par raccords de 
piquage.  
En cas de raccordement dans les banquettes, les cunettes sont modelées en pointe de cœur 
avec arêtes arrondies. 
 

Hauteur de raccordement dans un regard ou une boîte  

Différents types de raccordements dans les regards 
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Annexe 2.3 : Canalisation de branchement 
 
La canalisation de branchement en domaine public va de la boîte de branchement au 
dispositif de raccordement. 
 
Le diamètre de la canalisation de branchement, d’une dimension minimum de 150mm, doit 
toujours être inférieur à celui de la canalisation principale. 
 
Dans le cas exceptionnel où la canalisation principale est d’un DN 150mm le diamètre du 
branchement sera de 125mm. 
 
La pente de la canalisation de branchement sera de 3cm par mètre (30/1000) pour assurer 
les conditions d’auto curage. Des dérogations sont cependant possibles après étude. 
 
La canalisation de branchement sera rectiligne sauf à créer des regards ou boîtes 
intermédiaires. 
 
L’utilisation de coude pour régler l’orientation de la canalisation de branchement est interdite 
sauf prescriptions particulières du C.C.T.P. quand la présence d’obstacles entraîne 
l’impossibilité de garder la ligne droite. Dans ce cas, les coudes à utiliser seront à 22°30 
(coude au 1/8ième) ou à 11°15 (coude au 1/16ième), de préférence, à grand rayon. 
Une boîte de branchement de taille supérieure est conseillée pour assurer une meilleure 
accessibilité dans la perspective d’une réhabilitation de la canalisation de branchement. 

 
 
 

 
 
Si une canalisation de branchement est d’une longueur supérieure à 35 mètres, il y a lieu de 
créer des regards (ou boîtes d’inspection) intermédiaires. 
Le matériau constitutif de la canalisation de branchement doit correspondre aux prescriptions 
de la collectivité. 
Les matériaux utilisés pour la réalisation des canalisations non visitables conviennent : 

- Béton 
- Grès 
- Fonte 
- Polychlorure de vinyle (PVC) 
- Polypropylène (PP) 
- Polyéthylène (PE) 

Coudes interdit sauf en cas de nécessité absolue 
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- Polyester renforcé verre (PRV) 
- …. 

Les tuyaux utilisés devront être conformes aux normes en vigueur (européennes ou NF) ou 
être titulaire d’une certification « CSTBat. » associée à un avis technique en cours de validité 
ou d’une certification équivalente. 
L’usage des assemblages collés est proscrit pour les canalisations enterrées. 
La qualité de mise en œuvre des branchements doit être la même que celle du collecteur 
principal. Les objectifs de compactage à atteindre pour les différentes zones (enrobage, 
partie inférieure du remblai, partie supérieure du remblai) sont ceux précisés dans le CCTP 
pour le collecteur principal. 

Une attention particulière est recommandée pour la mise en œuvre des matériaux et le 
compactage au droit des piquages des branchements sur la canalisation principale. Les 
flancs de la canalisation de branchement doivent être bien calés par le matériau et le 
compactage sera manuel. Les difficultés de réalisation pourront être résolues en recourant à 
des matériaux nécessitant peu d’énergie de compactage ou autocompactant. 
Le contrôle du compactage sera réalisé avec un pénétromètre à énergie constante ou 
variable et l’essai sera descendu jusqu’au niveau du sol support. En travaux neufs, le 
Fascicule 70 du CCTG recommande un essai statistique tous les 5 branchements. Dans le 
cas de branchements réalisés a posteriori, il est particulièrement recommandé de contrôler 
soigneusement la qualité des travaux (par autocontrôle ou contrôle externe ou extérieur). 
Un grillage ou dispositif avertisseur (régis par la norme NF EN 12613) de couleur marron (cf. 
norme NF P 98332) sera installé au-dessus de l’enrobage. 
 

Annexe 2.4 : Ouvrage de transition 
 

- Fonctions   
L’ouvrage en limite de propriété peut avoir plusieurs fonctions : 

- matérialiser la limite entre réseau public et réseau privatif, ce qui présente un intérêt 
pour la répartition financière des charges d’investissement et d’entretien, et pour la 
mise en place technique des réseaux neufs ; 

- localiser l’implantation des canalisations de branchement, ce qui facilite des 
interventions ultérieures ; 

- ménager un accès aux canalisations de branchement, en particulier celles qui sont 
situées sous domaine collectif. Cela peut être intéressant pour curer, inspecter, 
voire réhabiliter ces canalisations. Il facilite en outre les contrôles de qualité et de 
quantité des effluents raccordés.  

- assurer la protection du réseau public des obstructions en arrêtant les gros objets 
qui auraient pu être introduits dans les canalisations du domaine privatif.  

 
- Dimensions 

Les dimensions des ouvrages de transition doivent toujours être supérieures au diamètre 
des canalisations de branchement et dépendent de la profondeur et de la fonction attribuée à 
ces ouvrages : 

1. repérage de la situation du branchement 
2. contrôle visuel de l’écoulement dans la boîte 
3. contrôle visuel des canalisations de branchement 
4. possibilités d’obturation des canalisations de branchement 
5. nettoyage des canalisations de branchement 
6. réhabilitation des canalisations de branchement 
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Le tableau ci après résume les fonctions applicables suivant les différentes configurations. 
 

Dimensions 
de la 

cheminée 

250 mm 300mm 400 mm �  600  mm 

Profondeur 
de la 

cheminée 
P  < 0,5 m 1 –  2  –  3  

–  4 - 5  
1 –  2  –  3  

–  4 - 5 
1– 2 –  3–  
4– 5 - 6 

1– 2 –  3–  
4– 5 - 6 

0,5 m < P < 
1.5 m 

1 – 2 – 3 - 
5 

1 –  2  –  3  
–  4 - 5 

1– 2 –  3–  
4– 5 - 6 

1– 2 –  3–  
4– 5 - 6 

P  > 1.5 m 1 – 2 - 5 1 –  2  –  3  
–  5 

1 –  2  –  3  
–  4 - 5 

1– 2 –  3–  
4– 5 - 6 

P = distance entre le fil d'eau et  la surface du sol. 
 
Un diamètre (ou un côté) de 300 à 400 mm suffit pour la plupart des fonctions retenues (pour 
une profondeur entre 0.5 m et 1.5 m) et à partir d’une dimension de 600 mm l’ouvrage 
permet d’assurer toutes les fonctions dans toutes les configurations. 
 
Cas particuliers : 
En cas de rejets d’eaux pluviales en provenance d’établissement industriels il est 
recommandé que l’ouvrage de transition soit constitué par un  regard de visite (cheminée �   
1000 mm) ou occasionnellement visitable (cheminée �  800 mm et � 1000mm) pouvant être 
équipé de dispositifs permettant le contrôle et le prélèvement des effluents. 
 
- Dispositifs de fermeture  
Ils doivent rester accessibles et dégagés en permanence. 
En domaine public, les ouvrages seront recouverts de tampons métalliques, hydrauliques 
(étanches aux odeurs) pour les réseaux unitaires ou à batée simple pour les réseaux 
pluviaux. 
Les tampons hydrauliques seront conformes à la norme NF EN 124. 
Sur trottoirs, les dispositifs de fermeture de regards seront de classe de résistance 250 KN 
minimum.  
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ANNEXE 3 : DISPOSITIONS ET REGLEMENTS EN VIGUEUR POUR LA REALIS ATION DES 
BRANCHEMENTS ET DOCUMENTS DE REFERENCE  
 

·  Textes législatifs et réglementaires : 
- Code de la santé publique 
- Code général des collectivités territoriales 
- Code civil 
- Règlement sanitaire départemental  
- Arrêté du 22 juin 2007 relatif à la collecte, au transport et au traitement des eaux 

usées des agglomérations d'assainissement 
- Arrêté du 7 septembre 2009 fixant les prescriptions techniques applicables aux 

installations d’assainissement non collectif  
- Fascicule 70 Titre I  et titre II (arrêté du 17 septembre 2003) 
 

·  Autres textes de référence 
- NF EN 1610 : NF EN 1610 Mise en oeuvre et essai des branchements et 

collecteurs d'assainissement 
- NF EN 752 : Réseaux d’évacuation et d’assainissement à l’extérieur des 

bâtiments 
- Guide d’application du Fascicule 70 Titre I, TSM n° 3 (2006) 
- La ville et son assainissement, principes, méthodes et outils pour une meilleure 

intégration dans le cycle de l’eau, CERTU CD Rom ref.10-20 (juin 2003)  
- Guides techniques pour la réception des réseaux d’assainissement neufs par les 

organismes accrédités COFRAC, TSM n°9 (2005) 
- Recommandations pour la réalisation et la gestion des branchements à 

l’assainissement – Partie 1 Dispositions constructives, TSM n°10 (2009) 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 

 
Annexe 4 : Exemple de demande de déversement des ea ux pluviales 
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DEMANDE DE DEVERSEMENT AU RESEAU D’EAUX PLUVIALES 
 
Je soussigné _________________________________________________________ 
 
(Nom et prénoms) 
 
Demeurant à (1) ___________________________________________________ 
 
Agissant en qualité de (2)  - propriétaire 

- mandataire du propriétaire 
 
Demande pour l’immeuble sis à 
 

- 1 branchement (3) 
- ____ branchements 

 
Au réseau (3)  Au fossé (3) d’eaux pluviales desservant la rue 
_____________________________________ 
 
A  ______________________________________ 
 
 Je m’engage : 
 

- à me conformer en tout point au règlement de gestion des eaux pluviales dont je reconnais 
avoir reçu un exemplaire et à limiter le débit de fuite à : xxxxxxx litres par seconde pour 
l’ensemble de la parcelle. 

- A régler à xxxx(nom de l’autorité organisatrice ou du délégataire)xxxx les frais de 
branchement prévus à l’article 17 du présent règlement et fixés par délibération. 

 
 Fait à      , le 
 
 
 
 
Pièces jointes (4) : plan masse 
   plans de détail (à préciser) 
   tracés des canalisations 
   autres (à préciser) 
 

(1) Adresse complète du domicile habituel 
(2) Rayer la mention inutile. Dans le deuxième cas, la demande sera accompagnée 

obligatoirement de la procuration du propriétaire à son mandataire 
(3) Rayer la mention inutile 

Cocher les cases correspondantes aux documents fournis 
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Annexe 5 : Exemple de grille d’abattement de la tax e pluviale  
 

Caractérist iques des 
dispositifs de gestion des 
eaux pluviales à la parcelle  

Dispositions du SAGE de la 
Canche 

Gamme d'abattement possible en fonction des 
modalités de rejets des eaux pluviales 

(d'après l'art. R 2333-142) 
Recommandations de la commission « Qualité » de la 

CLE de la Canche  

Dispositifs évitant tout rejet 
d’eaux pluviales hors du terrain 
Rejet « 0 » 

  

De 90 % 
à 100 % 

Recommandation 
de la 

commission 
qualité de la 
CLE : 100% 

Dispositifs limitant le rejet 
d’eaux pluviales hors du terrain 
à un débit inférieur ou égal à 
une valeur fixée 
Débit de fuite inférieur ou 
égal à  3l/s par ha jusque 
pluie vicenale (période de 
retour : 20 ans) 
 

 

De 40 % à 
90 % exclus 

 
Recommandation 
de la commission 
qualité de la CLE : 

40 % 

 

Dispositifs limitant le rejet 
d’eaux pluviales hors du terrain, 
sans satisfaire à la condition de 
débit définie 
Débit de fuite supérieur à  3l/s 
par ha  
 

De 20 % à 
40 % exclus 

 
Recommandation 
de la commission 
qualité de la CLE: 

20 % 

  

Dispositifs limitant le besoin de 
traitement des eaux pluviales 
 

10  % au  plus d'abattement si l'efficacité du  
dispositif permet de  diminuer le besoin de 

traitement des eaux pluviales par  le service 
public de  gestion des eaux pluviales urbaines 

Pas de dispositif Pas d’abattement envisageable 

 
Source : Guide d’accompagnement de  la Mise en place de la taxe pour la gestion des eaux 

pluviales urbaines 
 

 


